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résumé ANAlyTique

La présente étude se veut un examen de la 
crise politique actuelle en Guinée-Bissau, une 
crise qu’elle explique dans une perspective 
d’économie politique. L’étude examine l’Accord 
de Conakry négocié par la CEDEAO et fait des 
recommandations pour sortir de la crise et 
promouvoir la stabilité dans le pays. Avec des 
institutions fragiles et des ressources financières 
limitées, la Guinée-Bissau est un État sortant 
d’un conflit. Au cours des deux dernières 
années, le pays n’a pas eu de gouvernement 
stable, ni de budget et pour cause, une impasse 
politique due principalement aux divergences 
politiques et au manque de confiance entre le 
président de la République, José Mário Vaz et 
son ancien premier ministre et leader de leur 
parti, le PAIGC, M. Domingos Simões Pereira. 
Malgré l’intervention de la CEDEAO qui a 
négocié l’Accord de Conakry pour sortir le pays 
de cette impasse, des désaccords persistaient 
entre les élites sur sa mise en œuvre. L’étude 
établit que la lutte politique est non seulement 
la manifestation d’une lutte profonde des 
élites au sein du PAIGC, mais également une 
transition incomplète de l’économie contrôlée 
par l’État vers une démocratie libérale avec une 
économie de marché.
 
En termes de méthodologie, l’étude a recueilli 
des données d’entretiens anonymes avec d’an-
ciens fonctionnaires des Nations unies et des 
commandants des forces de la CEDEAO en 
Guinée-Bissau (ECOMIB), des fonctionnaires 
de la Commission de la CEDEAO en Guinée-
Bissau, des communiqués de la CEDEAO, des 
rapports du Secrétaire général des Nations 
unies sur la Guinée-Bissau, des reportages des 
médias sur la situation dans le pays, ainsi que 
des travaux de recherche universitaires dans les 
ouvrages et les revues. La méthode d’analyse 
des données utilisée comprend la triangulation, 

l’analyse d’éléments et l’analyse de l’économie 
politique.
 
L’étude a révélé que la crise politique actuelle 
en Guinée-Bissau est une manifestation de la 
transition incomplète d’un État socialiste à parti 
unique vers un État libéral et démocratique 
avec une économie de marché dans laquelle 
les élites sont devenues des hommes d’affaires 
et en même temps des hauts fonctionnaires.  
La compétition entre élites pour l’accès aux res-
sources se traduit par la lutte pour le contrôle 
de l’État. Dans le processus, le sentiment eth-
no-religieux est de plus en plus utilisé comme 
un outil de lutte politique et les lacunes dans ce 
système semi-présidentiel du pays sont exploi-
tées pour rendre l’État dysfonctionnel.
 
Bien que la Guinée-Bissau soit généralement 
considérée comme l’un des pays les plus 
pauvres du monde, elle est riche en ressources 
naturelles et a une bonne performance écono-
mique grâce au soutien des institutions finan-
cières et de développement internationales. 
Cela a suscité l’intérêt de nombreux acteurs 
régionaux et internationaux, qui ont annoncé 
une aide financière d’environ 1,6 milliard de 
dollars américains pour financer le programme 
Terra Ranka (nouveau départ) du pays. En 
conséquence, les querelles politiques de l’élite 
sont alimentées par la lutte pour le contrôle du 
pouvoir de l’État afin de s’assurer l’accès aux 
richesses naturelles du pays et à l’énorme aide 
financière des partenaires internationaux.

L’étude identifie les opportunités et les défis 
dans le contexte actuel de la crise, que pour-
raient explorer les acteurs pour mettre fin à 
l’impasse politique et apporter la stabilité po-
litique dans le pays.  Il s’agit notamment de la 
non implication des militaires dans la crise po-
litique actuelle grâce à la présence des forces 
de l’ECOMIB, aux sanctions imposées et aux 
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pressions exercées par la communauté interna-
tionale sur les officiers supérieurs accusés d’im-
plication dans le trafic de drogue ; à la réforme 
du secteur de défense et de sécurité, à l’atten-
tion soutenue et à la pression exercée sur les 
politiciens pour qu’ils accélèrent le dialogue et 
la sortie de l’impasse politique conformément 
à l’Accord de Conakry ; au retrait de l’ECOMIB 
prévu d’ici à fin 2017 et aux prochaines élec-
tions législatives en 2018, ce qui pourrait 
apporter un certain équilibre quant au contrôle 
du pouvoir au sein du Parlement et donner 
ainsi l’occasion à une partie à la crise d’avoir la 
majorité  qui lui permette de gouverner le pays.

Enfin, l’étude recommande que la CEDEAO 
devrait envisager de reporter le retrait prévu 
des forces de l’ECOMIB au moins jusqu’aux 
élections parlementaires en 2018; les réformes 
économique et financière du pays, soutenues 
par les institutions financières et de développe-
ment internationales devraient se poursuivre ; 
le gouvernement devrait continuer le processus 
de réforme constitutionnelle ; tous les acteurs 
dans le pays devraient lancer les processus 
de réforme politique ; les Bissau-Guinéens 
devraient œuvrer à ce que la population tire 
parti des ressources naturelles et agricoles du 
pays et contribue à la sécurité économique et 
alimentaire en Afrique.
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iNTroduCTioN

La crise politique qui sévit actuellement en 
Guinée-Bissau a laissé le pays sans programme 
gouvernemental, budgétaire et économique 
stable pendant près de deux ans. L’étude 
examine et explique la crise dans une 
perspective d’économie politique. Elle examine 
également l’Accord de Conakry négocié par 
la CEDEAO et propose des recommandations 
pour sortir de la crise et promouvoir la stabilité 
dans le pays. La Guinée-Bissau est un État 
sortant d’un conflit, avec des institutions 
fragiles et des ressources financières limitées. 
La mise en œuvre de l’Accord est analysée 
dans le contexte de facteurs structurels et 
dynamiques qui ont entretenu l’instabilité dans 
le pays au fil des ans.

En termes de méthodologie, l’étude a utilisé des 
données recueillies lors d’entretiens anonymes 
avec d’anciens fonctionnaires des Nations 
Unies (ONU) et des commandants de la force 
auxiliaire de l’ECOMIB, des fonctionnaires de 
la Commission de la CEDEAO ayant travaillé en 
Guinée-Bissau. Ces entretiens sont enregistrés 
comme enquête sur place. L’étude s’est 
également inspirée des rapports du Secrétaire 
Général des Nations Unies sur la Guinée-

Bissau, des communiqués de la CEDEAO, des 
rapports des médias sur la situation du pays, 
ainsi que des résultats de travaux de recherche 
universitaire dans les ouvrages et les revues. 
La méthode d’analyse des données utilisées 
comprend la triangulation, l’analyse d’éléments 
et l’analyse de l’économie politique.

Guinée-bissau 

Capital : Bissau

Population : 1,9 million d’habitants

Superficie : 36.125 km2

Monnaie : Franc CFA

PNB : 1,3 milliard de dollars américains

Revenu par habitant : 590 dollars américains

Taux d’inflation : 3%

Taux de croissance du PIB : 5%

Indice de développement humain  

(rang / 188) : 178

Indice de développement humain  

(échelle 0 à 1) : 0,424

Source : Banque Africaine de Développement (2017)
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lA Crise poliTique eN 
GuiNée-bissAu

La Guinée-Bissau est un État en situation post-
conflit avec des institutions fragiles et des 
ressources financières limitées. Malgré que ce 
pays soit l’un des pays les plus pauvres du monde, 
il compte parmi les plus riches en termes de 
potentiel de ressources naturelles et agricoles. 
En raison de la longue période d’instabilité 
politique qu’a connu ce pays, ses institutions 
politiques et de gouvernance ne se sont pas 
développées comme l’auraient souhaité les 
élites révolutionnaires post-coloniales. Depuis 
son accession à l’indépendance en 1974, après 
environ 11 ans de lutte armée, cette ancienne 
colonie portugaise a connu des coups d’État 
militaires, des mutineries, des assassinats et 
une guerre civile. En 2014, après une décennie 
marquée par des crises politiques, le pays est 
retourné au régime civil avec l’élection de José 
Mário Vaz à la présidence et de Domingos 
Simões Pereira à la présidence du principal 
parti politique du pays, le Parti africain pour 
l’Indépendance de la Guinée et du Cap-Vert 
(PAIGC). L’organisme régional de l’Afrique de 
l’Ouest, la CEDEAO, a joué un rôle majeur 
dans le processus de transition qui a conduit 
aux élections en soutenant le gouvernement 
de transition et la Commission électorale dans 
les domaines de la sécurité et du financement. 
L’espoir renaît quant à la stabilité future dans 
ce pays où un gouvernement élu n’est jamais 
allé au terme de son mandat. Pourtant, tel 
ne devrait pas être le cas. En effet, depuis 
un an et demi, le pays a sombré dans des 
rivalités politiques entre les élites politiques, 
en particulier entre le président Vaz et son 
ancien premier ministre et leader de leur parti 
politique, le PAIGC, Domingos Pereira. Le 
président Vaz a dissout le gouvernement de 
Pereira, qui était en place depuis près d’un an. 
Depuis la dissolution de ce gouvernement, le 

pays n’a pas été en mesure de mettre en place 
un nouveau gouvernement qui soit plus stable. 
Les nominations successives de quatre premiers 
ministres différents se sont soldées par des 
controverses: Baciro Dja a été nommé, mais a 
dû démissionner après que la Cour Suprême 
a déclaré sa nomination inconstitutionnelle; 
le Président a limogé Carlos Correia et son 
cabinet après que le Parlement a rejeté leurs 
programme et  budget avec la collusion active 
de 15 députés du PAIGC, considérés comme 
des dissidents; le Président a nommé de 
nouveau Baciro Dja que les partis politiques 
au Parlement ont encore une fois rejeté. La 
CEDEAO est intervenue et a négocié l’Accord de 
Conakry, qui préconise des moyens de sortir de 
la crise politique et institutionnelle, notamment 
trouver un premier Ministre de consensus qui 
a la confiance du Président. Sur cette base, le 
Président Vaz a nommé unilatéralement Umaro 
Sissoko Embalo qui a été lui aussi rejeté par 
le PAIGC. Cette controverse sur la formation 
d’un gouvernement a empêché au Parlement 
d’adopter les programmes économiques néces- 
saires pour relancer la situation socio-éco-
nomique du pays et l’engager sur la voie du 
redressement et du développement post-
conflit. En l’absence d’un budget approuvé, 
le gouvernement gère à présent les problèmes 
de favoritisme et d’attribution illégale de fonds 
par des fonctionnaires loyaux et des agents 
publics nommés par le Président.

Depuis 1998, la CEDEAO a été un acteur clé 
dans la résolution des crises dans le pays. Sa 
mission spéciale à Bissau et sa force de maintien 
de la paix, la Mission de la CEDEAO en Guinée-
Bissau (ECOMIB), jouent un rôle crucial dans la 
sécurité et la stabilité du pays. Dans ses efforts 
visant à juguler la crise actuelle, la 49e Session 
ordinaire de la Conférence au sommet des 
chefs d’État et de gouvernement de la CEDEAO 
a décidé d’envoyer une mission de médiation 
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présidentielle à Bissau le 10 septembre 2016. 
Cette mission était dirigée par le Président 
Alpha Condé de Guinée Conakry, médiateur 
désigné et accompagné du président Ernest 
Bai Koromah de la Sierra Leone. La mission 
a été mandatée pour établir un processus de 
dialogue inclusif afin de venir à bout de la 
crise. Dans le cadre de ce mandat, la mission 
a examiné le rapport d’une précédente mission 
ministérielle de la CEDEAO à Bissau et tenu de 
larges consultations avec différentes parties 
prenantes dont le président Vaz, le président 
de l’Assemblée populaire nationale, le premier 
Ministre et les dirigeants des deux principaux 
partis politiques au Parlement à savoir le PAIGC 
et le Parti du Renouveau Social (PRS), les 15 
parlementaires dissidents du PAIGC, ainsi que 
les représentants des autres partis au Parlement. 
La mission présidentielle a également tenu des 
consultations avec des représentants de la 
communauté internationale à Bissau, à savoir 
les Nations unies, l’Union africaine, l’Union 
européenne, la CEDEAO et la Communauté 
des pays de langue portugaise (CPLP).  À l’issue 
de ces consultations, une feuille de route en six 
points pour la résolution de la crise politique 
a été signée le 10 septembre 2016 à Bissau. 
Dans le cadre du suivi de ces pourparlers, 
le président Condé a convoqué à Conakry 
une réunion de consultations, à laquelle ont 
participé les principales parties au conflit, à 
savoir le président de l’Assemblée nationale 
populaire, le premier Ministre, les dirigeants 
du PAIGC et le Parti pour le renouveau social. 
(PRS), d’autres partis représentés au Parlement 
du pays (Parti pour la Nouvelle Démocratie - 
PND, Parti de la Convergence Démocratique - 
PCD, Union pour le Changement -UM), ainsi 
que des chefs religieux et des représentants 
de la société civile. La réunion a abouti à la 
signature de l’Accord de Conakry sur la mise 
en œuvre de la feuille de route de la CEDEAO 
pour la résolution de la crise politique en 

Guinée-Bissau. L’Accord est important à bien 
des égards. Il met en évidence des accords en 
10 points sur la nomination non seulement 
d’un premier ministre de consensus, mais aussi 
sur l’institutionnalisation des processus de 
réforme du secteur politique et de sécurité dans 
le pays. Aujourd’hui, l’Accord de Conakry est 
internationalement reconnu comme l’accord de 
paix qui peut faire sortir de l’impasse politique 
dans laquelle se trouve le pays en mettant 
en place un gouvernement de consensus, en 
développant et en adoptant des programmes 
gouvernementaux susceptibles d’amorcer la 
transformation socio-économique du pays. 
Néanmoins, la mise en œuvre de l’Accord a été 
bloquée par un désaccord sur la nomination 
d’un premier Ministre de consensus. Le Premier 
Ministre Umaro Sissoko Embalo, qui est l’un des 
trois candidats proposés lors des négociations 
de l’Accord de Conakry, n’a reçu ni le soutien 
du PAIGC ni celui du président du Parlement. 
M. Embalo a soumis le programme de son 
gouvernement au Parlement, programme qui 
a été rejeté par la Commission permanente 
du Parlement au motif de non-reconnaissance 
du gouvernement. Lorsque les 15 députés 
dissidents du PAIGC se sont alliés avec les 
députés du PRS pour former une majorité au 
Parlement, le Président a décidé de ne pas 
convoquer une session par crainte de perdre 
le contrôle du Parlement et par conséquent, 
la crise politique persiste. Le Parlement ayant 
été dissout, le programme du gouvernement 
ne peut être examiné ni adopté. La CEDEAO 
a menacé les élites politiques de sanctions 
ciblées, notamment le retrait, à partir de 
septembre 2017, de l’ECOMIB qui assure la 
sécurité personnelle et contribue à la stabilité 
du gouvernement et du pays. Lors du sommet 
de juin 2017, le Président Vaz a demandé à ses 
pairs de lui donner l’occasion de travailler avec 
un groupe de femmes en Guinée-Bissau, qui 
se battent pour négocier la sortie de l’impasse 
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politique. Certains facteurs structurels et 
contextuels influencent la situation politique 
du pays, à savoir sa géographie, sa composition 
socioculturelle, son potentiel économique, son 
système politique et son histoire.

FACTeurs sTruCTurels eT 
CoNTexTuels iNFluANT sur 
le sysTème poliTique eN 
GuiNée-bissAu

Géographie

Géographiquement, la Guinée-Bissau est 
située sur la côte Atlantique nord de l’Afrique 
de l’Ouest, entre la Guinée Conakry et le 
Sénégal. Le pays est constitué d’une partie 
continentale, des îles Bisagos (Arquipélago dos 
Bijagós) et de différentes îles côtières. Avec 
une superficie d’environ 36.120 kilomètres 
carrés (13.946 milles carrés), le pays est une 
région côtière basse de marécages, de forêts 
tropicales et de zones humides couvertes de 
mangroves, avec environ 88 îles qui s’étendent 
sur 48 km au large de l’océan Atlantique. Ces 
caractéristiques géographiques constituent 
un lourd fardeau administratif et un défi tant 
pour le gouvernement colonial que pour le 
gouvernement post-colonial. Au XVe siècle 
et au début du XVIe siècle, les Portugais 
dominaient toute la côte occidentale de 
l’Afrique, mais ils ne se sont pas souciés d’établir 
un contrôle politique total sur la région. Leur 
monopole céda peu à peu à des incursions de 
puissances françaises, néerlandaises, anglaises 
et européennes. Les Français se sont établis sur 
les frontières nord et sud de l’actuelle Guinée-
Bissau et ont placé la région de la Casamance au 
Sud du Sénégal entièrement sous domination 
française à la fin du XIXe siècle. Les Anglais 
quant à eux, rivalisèrent avec les autorités 
portugaises sur la côte et un différend, qui a 
persisté entre les deux puissances, a abouti à 
la domination portugaise sur la Guinée-Bissau. 
Ces disputes avec d’autres puissances coloniales 
ont amené les Portugais à établir leur contrôle 
politique sur le territoire. En tant que puissance 
coloniale européenne, le Portugal n’a pas fait 
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grand-chose pour jeter les bases d’un système 
politique, administratif et économique sur 
lequel pourrait se développer un nouvel État 
indépendant. La petite taille de cette colonie 
et de sa population (environ 170.000 habitants 
en 1901), l’absence de ressources naturelles 
de valeur commerciale ont limité la Guinée-
Bissau à un rôle secondaire pour le Portugal, 
par rapport à ses autres colonies africaines. 
Ainsi, l’intervention portugaise en Guinée-
Bissau était principalement mercantile et pour 
cause, le pays n’avait pas de plantations et 
n’avait presque rien qui valût le nom d’« agro- 
industrie ». Les quelques aventuriers qui s’établi-
rent en Guinée-Bissau se mariaient entre eux, 
employaient leurs parents et quelques autres 
individus, dirigeaient essentiellement des 
entreprises familiales et échappaient d’une 
manière générale aux lois et à l’administration 
portugaises - ou en firent partie à leurs propres 
fins. De nombreuses questions territoriales entre 
le pays et ses voisins n’ont été réglées qu’après 
l’indépendance du pays en raison du contrôle 
politique limité exercé par les Portugais. Par 
exemple, la frontière maritime du pays a été 
partiellement délimitée dans les années 80 et 
90 par un tribunal arbitral. Dans le cas de la 
frontière du pays avec la Guinée-Conakry, la 
répartition a eu lieu par la sentence arbitrale 
du 14 février 1985. De même, la délimitation 
de la frontière maritime avec le Sénégal s’est 
faite partiellement par la sentence arbitrale 
du 31 juillet 1989. En mai 1990, les troupes 
bissau-guinéennes ont affronté les troupes 
sénégalaises à Sao Domingo, dans le nord du 
pays. Dans sa réponse à ces affrontements, le 
Bureau politique du PAIGC a lancé un appel à la 
communauté internationale pour qu’elle fasse 
pression sur le Sénégal afin qu’il « respecte les 
principes et les normes du droit international ».  
Les problèmes territoriaux concernant les 
frontières terrestres et maritimes persistent 
à ce jour et constituent l’un des problèmes 

régionaux susceptibles d’entraver la résolution 
pacifique de la crise politique en Guinée-Bissau.

Composition socioculturelle 

en ce qui concerne les groupes ethniques et 
linguistiques, la population de la Guinée-Bissau  
comporte plus de 20 ethnies africaines, 
notamment les Balantas, les Fulanis et leurs 
nombreux sous-groupes, les Diolas, les Nalus, 
les Bijagós, les Landumas, les Papeis (Pepel) 
et les Malinkés. Il existe également une petite 
minorité capverdienne aux origines mixtes  
africaines, européennes, libanaises et juives. 
Les principaux groupes ethniques de la 
population sont répartis comme suit : les 
Balantas, environ 30% de la population ; les 
Fulas (Fulani), environ 20% ; les Mandingues 
(Mandingo), environ 13%; les Manjacos, 
environ 14%; et les Papeis, environ 7%. Au 
plan religieux, la population peut être divisée 
en trois groupes principaux : les religions 
traditionnelles africaines, les musulmans et 
les chrétiens de diverses dénominations. Un 
tableau de 2008 sur la répartition des croyances 
religieuses montre que les adeptes de l’islam, 
c’est-à-dire les musulmans, sont majoritaires 
dans le pays avec environ 45,1%, suivis des 
chrétiens, 22,1%, des animistes, 14,9% et 
autres 17,9%. La population musulmane est 
principalement dominée par les Fulanis et les 
Mandingues, concentrés dans le Nord et le 
Nord-Est. Les Balantas et Papeis vivent dans 
les régions côtières du Sud et les Manjacos 
occupent les zones côtières du Centre et du 
Nord. L’ethnicité et la religion jouent un rôle 
subtil dans la politique nationale de la Guinée-
Bissau. Elle a pris de l’ampleur ces dernières 
années. Compte tenu de leur nombre, il y a 
de plus en plus le sentiment que la population 
musulmane veut avoir le contrôle du pouvoir 
dans le pays, pouvoir qui a été pendant 
longtemps entre les mains des chrétiens.  
Par conséquent, la forte intégration nationale, 
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qui a été développée par l’idéologie et la 
politique du mouvement d’indépendance du  
PAIGC et les premiers gouvernements postcolo-
niaux qui ont préconisé un modèle national 
d’unité-dans-la-diversité ethnique est en train 
de disparaître.  Dans la crise politique actuelle, 
les manipulations ethno-religieuses dans le 
pays ont été introduites par les élites. 

potentiels économiques 

L’économie de la Guinée-Bissau dépend 
largement de l’agriculture et de la pêche. 
L’agriculture prédomine puisqu’elle représente 
54% du PIB, occupe 85% de la population 
active et représente 93% des exportations. Les 
principales cultures sont le riz et les noix de 
cajou. Toutefois, l’agriculture est confrontée à 
plusieurs contraintes, en particulier le mauvais 
état des routes, le manque d’assistance 
technique pour assurer des gains de productivité 
considérables et la fourniture insuffisante de 
biens essentiels pour mener des activités dans 
le secteur. L’exploitation illégale et le trafic 
illicite de stupéfiants contribuent également 
à cette situation. En termes d’indicateurs 
économiques, la Guinée-Bissau est classée 
comme pauvre. Deux Bissau-Guinéens sur 
trois vivent en-dessous du seuil de pauvreté 
extrême. Cependant, le pays a un énorme 
potentiel en ressources naturelles. Le potentiel 
d’exploitation des ressources minérales est 
considérable, notamment le phosphate, la 
bauxite et les sables minéraux. L’exploration 
pétrolière et gazière offshore a commencé dans 
le pays. De nombreux investisseurs étrangers 
se bousculent pour accéder à ces ressources, 
ce qui alimente, sans s’en rendre compte, les 
crises politiques dans le pays. 

La Guinée-Bissau regorge en outre d’abon-
dantes ressources halieutiques. Le pays a une 
côte longue d’environ 274 km et plus de 

15.000 personnes travaillent dans la transfor-
mation et la commercialisation du poisson. 
Avec un potentiel annuel de 300.000 tonnes, 
le secteur de la pêche représente le potentiel le 
plus élevé et le plus immédiat qui n’a pas en-
core été exploité jusqu’ici en raison d’un envi-
ronnement non propice au développement du 
secteur privé et d’une capacité institutionnelle 
inadéquate.

Une autre activité économique importante dans 
le pays est l’exploitation forestière. En effet, près 
de 70% de la superficie de la Guinée-Bissau est 
couverte de forêts. Cependant, l’exploitation 
forestière illégale est répandue dans le pays et 
la situation s’est aggravée après le coup d’État 
militaire de 2012, qui a entraîné une rupture 
de l’état de droit. La chute des prix des noix 
de cajou et la demande de bois de la Chine, 
exacerbées par la complicité des politiciens et 
des officiers supérieurs de l’armée, ont conduit 
à l’augmentation de l’exploitation illégale. En 
conséquence, le gouvernement de la Guinée-
Bissau a décrété en avril 2015, un moratoire de 
cinq ans sur l’exploitation forestière.

Par ailleurs, le trafic de cocaïne s’est développé 
dans le pays. En 2008, les Nations unies ont 
déclaré la Guinée-Bissau le premier « État narco »  
en Afrique car à un moment donné, presqu’un 
quart du volume total de la cocaïne destinée 
à l’Europe transitait par ce pays. Certains 
responsables militaires et gouvernementaux 
ont été impliqués dans le trafic de drogue. 
Par exemple, en 2014, José Américo Bubo 
Na Tchuto, ancien commandant de la marine 
bissau-guinéenne, a plaidé coupable devant 
un tribunal américain pour avoir importé des 
stupéfiants aux États-Unis. La proximité de 
l’Amérique du Sud par la mer, l’existence de 
nombreuses îles inhabitées et isolées, les longues 
frontières inhabitées, la pauvreté généralisée et 
les structures de gouvernance inadéquates ont 
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fait de la Guinée-Bissau un lieu idéal pour le 
trafic de drogue et d’êtres humains. Les cartels 
de la drogue sont profondément ancrés dans 
le système politique du pays, comme l’explique 
l’historien gambien Hassoum Ceesay : « Même  
si les narco-trafiquants ne prenaient pas le 
pouvoir, ils étaient extrêmement proches du 
pouvoir central. Les trafiquants ont profité 
de la faiblesse inhérente de l’État, qu’ils ont 
exacerbée par leur présence ». La lutte contre le 
trafic de drogue a amené certains pays, comme 
les États-Unis d’Amérique, à s’intéresser aux 
développements dans le pays.

système politique et histoire  

politique 

la nature du système politique en Guinée-Bis-
sau est une autre source de rivalités dans le 
pays. Depuis 1993, le pays a un système se-
mi-présidentiel, avec un président directement 
élu par le peuple, un Premier ministre nommé 
par le président en fonction des résultats des 
élections et, après consultation avec les partis 
politiques représentés à l’Assemblée nationale, 
un cabinet qui est nommé par le président 
sur recommandation du Premier ministre. La 
caractéristique du système est la disposition 
constitutionnelle qui confère des pouvoirs 
politiques quasi égaux aux organes de sou-
veraineté de l’État, à savoir le Président de la 
République, l’Assemblée nationale populaire, 
le gouvernement et les tribunaux. Bien que la 
Constitution définisse leur relation sur la base 
de la séparation et de l’indépendance, de la 
souveraineté et de la subordination de tous 
à la Constitution, elle est problématique dans 
la pratique. L’article 62 de la Constitution sti-
pule que le Président de la République est le 
chef de l’État, symbole de l’unité, garant de 
l’indépendance nationale et de la Constitution 
et commandant en chef des forces armées ;  

il est également le représentant de la Répu-
blique de Guinée-Bissau. Le président a le pou-
voir de dissoudre l’Assemblée nationale popu-
laire et de destituer le gouvernement. Les dé-
tenteurs de ces pouvoirs en ont abusé en tant 
que moyen d’influencer l’exercice de l’activité 
gouvernementale. Néanmoins, l’article 76 de 
la Constitution dispose que l’Assemblée natio-
nale populaire est l’organe législatif suprême 
et l’administrateur politique, représentatif de 
tous les Bissau-Guinéens ; elle se prononce 
sur les questions fondamentales de politique 
intérieure et extérieure de l’État. La Constitu-
tion dispose également que le gouvernement 
formé par le Premier ministre et constitué de 
ministres et de secrétaires d’État, est l’organe 
exécutif et administratif suprême du pays ; il 
formule des politiques pour le pays conformé-
ment à son programme qui est approuvé par 
l’Assemblée nationale populaire. L’article 98 
prévoit que le Premier ministre est nommé par 
le Président de la République en fonction des 
résultats des élections et après consultation 
des partis politiques représentés à l’Assemblée 
nationale populaire et que les ministres et se-
crétaires d’État sont nommés par le Président 
de la République sur proposition du Premier 
ministre. En tant que chef du gouvernement, 
le Premier ministre a le devoir d’orienter et de 
coordonner son action et d’assurer l’exécution 
des lois ; le Premier ministre est également 
tenu par la Constitution, sans préjudice des 
autres attributions qui lui sont conférées par la 
Constitution et la loi, de tenir le Président de la 
république informé des questions de politique 
intérieure et extérieure du pays. Les Tribunaux 
quant à eux, sont des organes de souveraineté 
ayant compétence pour administrer la justice 
au nom du peuple. Cette complexité constitu-
tionnelle a en partie contribué à la crise poli-
tique actuelle dans le pays.

De plus, le passé du pays a beaucoup d’influence 
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sur le présent. La crise politique actuelle est 
le reflet des expériences passées, à savoir 
l’expérience politique et économique du pays 
depuis la colonisation jusqu’à la construction 
de l’État post-colonial en passant par la lutte 
armée de libération. La Guinée-Bissau est 
l’une des cinq anciennes colonies du Portugal 
en Afrique. Les deux autres sont l’Angola 
et le Mozambique. Contrairement aux deux 
autres, les colons portugais n’ont pas appliqué 
leur politique d’implantation, d’expropriation 
massive des paysans, d’établissement de 
grandes plantations et de mines capitalistes 
en Guinée-Bissau. De gros efforts n’étaient 
pas nécessaires pour construire un État 
colonial. Les structures ethniques et sociales 
traditionnelles ont été laissées intactes, et le 
seul contact avec l’autorité coloniale pour la 
grande majorité de Bissau-Guinéens était avec 
le collecteur d’impôts, le policier et le soldat. 
D’une manière générale, les populations locales 
de la Guinée-Bissau peuvent être classées en 
deux catégories : les « sociétés horizontales »  
constituées des éléments puissants d’une 
communauté villageoise et les sociétés 
hiérarchisées féodales. Amilcar Cabral a ana- 
lysé ces sociétés quant à leur possibilité 
d’adhésion au mouvement de libération et a 
estimé que les sociétés horizontales seraient 
les plus disposés à se joindre au mouvement. 
Les communautés hiérarchisées s’adonnaient 
plutôt à l’exploitation et à l’expropriation. 
Ils ont échangé des esclaves contre des 
marchandises avec les Portugais. Le plus grand 
groupe des sociétés horizontales est celui 
des Balantes parmi lesquels chaque village 
détient les droits de propriété foncière, mais les 
produits de l’agriculture et les instruments de 
production appartiennent au chef de famille, 
qui est un homme. Chez les Balantes, il n’y 
a pas d’accumulation de surplus social. De 
plus, les femmes participent à la production 
alimentaire et jouissent des droits de propriété 

sur ce qu’elles produisent, ce qui leur donne 
un certain degré de liberté. Chez les Balantes, 
la polygamie est l’exception plutôt que la règle 
et une veuve a le droit d’épouser un homme 
de son choix après la période d’attente requise, 
plutôt que d’être automatiquement héritée 
par le frère de son mari défunt. L’idéologie 
religieuse est animiste, tel n’est pas le cas des 
sociétés hiérarchisées comme les Fulas dont 
la société repose sur un niveau technologique 
plus élevé, y compris la métallurgie artisanale, la 
division des classes et l’exploitation des classes. 
Il existe également un système d’accumulation 
sociale, selon lequel le paysan doit donner un 
pourcentage de son produit au chef et à ses 
serviteurs. Chez les Fulas, la plupart des femmes 
manquent de droits sociaux et économiques 
et la polygamie est largement pratiquée. Une 
combinaison de théologie islamique et de 
divinités traditionnelles crée une caste distincte 
de prêtres, gardées par le chef qui règne sur 
la vie intellectuelle de la société. Grâce à cette 
formation ethnique et sociale, le mouvement de 
libération a trouvé sa réponse la plus forte et la 
plus rapide chez les Balantes. En conséquence, 
les Balantes dominent les forces armées à ce 
jour. De toute évidence, les Fulas n’avaient pas 
pleinement adhéré au mouvement de libération 
et s’étaient alliés aux Portugais. Néanmoins, 
Amilcar Cabral a mené une campagne très 
active auprès de ces groupes hiérarchisés au 
sein de leurs communautés, en les éduquant 
sur l’importance de la lutte de libération et du 
changement social.

La lutte de libération du PAIGC a commencé 
comme une campagne purement politique, 
mais elle a été rapidement et brutalement 
réprimée par les colonialistes. Amilcar 
Cabral a identifié les travailleurs salariés du 
port comme étant la force révolutionnaire 
consciente parmi les différents segments de 
la population du pays, parce qu’ils pouvaient 



Habibu Yaya Bappah | Pourquoi les négociations de paix ont-elles échoué en Guinée-Bissau ?

15

comprendre l’exploitation coloniale à cause de 
leur situation économique et de leur habitation 
dans le centre urbain. Aussi, en 1959, lorsque 
les travailleurs du port de Pidjiguiti se sont mis 
en grève pour obtenir des salaires plus élevés, 
les colonialistes ont réagi brutalement en tuant 
50 travailleurs et en blessant plusieurs autres. 
Ce fut le tournant décisif et le début de la 
lutte armée menée par le PAIGC. En 1961, le 
PAIGC entreprit une action directe (sabotage 
et attaques contre les installations coloniales), 
suivie en 1963, d’une guerre ouverte avec 
le soutien de la Chine et des pays du bloc 
de l’Est. De 1963 à 1973, le PAIGC acquit et 
consolida le contrôle des zones conquises du 
territoire de la Guinée-Bissau et commença à 
administrer politiquement et économiquement 
les zones libérées, en créant et en assurant le 
fonctionnement quotidien d’écoles, d’établis- 
sements de santé et d’un réseau de « magasins 
populaires », où les producteurs locaux  
vendaient leurs produits et achetaient d’autres 
produits agricoles, ainsi qu’un certain nombre 
de biens de consommation. La lutte armée 
a également bénéficié du soutien des pays 
voisins, avec le PAIGC qui a ouvert son siège 
à Conakry. Le 24 septembre 1973, le PAIGC 
déclara unilatéralement l’indépendance du 
pays à Madina do Boé, alors qu’il n’avait 
pas encore le plein contrôle du territoire. 
De nombreux pays socialistes de l’ONU ont 
reconnu cette indépendance, mais ce n’est 
qu’après le renversement de la dictature de 
Salazar au Portugal en avril 1974 que le Portugal 
a accordé au territoire son indépendance.

Après l’indépendance, le PAIGC s’est lancé 
dans un projet de construction de l’État basé 
sur sa seule domination, qui influence encore 
l’unité et la stabilité de la Guinée-Bissau à ce 
jour. Lorsque la Guinée-Bissau a obtenu son 
indépendance en 1974, le nouveau gouver- 
nement du PAIGC a immédiatement été 

confronté à des problèmes tels qu’une admini- 
stration publique inexpérimentée, une struc-
ture sociale très fragmentée et un système 
politique extrêmement instable. Le nouveau 
gouvernement social-démocrate, dirigé par 
Luis Cabral, demi-frère d’Amilcar Cabral qui  
a été assassiné, a commencé cette tâche 
ardue de construction de l’État et de transfor-
mation économique. De 1973 à 1980, le 
PAIGC a tenté de construire un État social-
démocrate en Guinée-Bissau. Il a établi un 
État à parti unique de gauche qui cherchait 
à contrôler et à exercer son autorité sur la 
société, l’économie et la culture. Avec peu 
d’infrastructures économiques et une grande 
partie du pays pratiquement inaccessible, les 
nouveaux dirigeants du PAIGC n’ont pas été 
en mesure de mettre en œuvre une politique 
économique d’agro-industrialisation. Le pro- 
gramme socialiste rigide, qui limitait les 
entreprises privées aux petits magasins, a 
finalement échoué et le gouvernement a été 
renversé par un coup d’État. Deux problèmes 
ont été à la base de la chute de ce premier 
gouvernement.  Premièrement, l’échec de la 
politique économique qui a créé une situation 
économique épouvantable caractérisée par 
des pénuries de nourriture et de produits de 
base en raison de la sécheresse qui sévissait 
à l’époque dans le pays. Deuxièmement, la 
rivalité entre les « mestiços » capverdiens qui 
étaient plus éduqués et occupaient des postes 
de responsabilité au sein du gouvernement de 
Luis Cabral et les Bissau-Guinéens, en particulier 
les Balantes qui constituaient l’essentiel de 
la guérilla pendant la lutte de libération. Les 
Balantes vivaient dans la peur de la domination 
des métis, la race mixte. Ainsi, l’inquiétude des 
Bissau-Guinéens avait augmentée lorsque Luis 
Cabral a tenté de consolider ses pouvoirs. Une 
nouvelle constitution, adoptée le 10 novembre 
1980, a instauré un régime présidentiel qui  
augmente le pouvoir de Luis Cabral au détri-
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ment du président de l’Assemblée nationale 
populaire, Comandante João Bernardo « Nino »  
Vieira. Quatre jours plus tard, le 14 novembre, 
sous le prétexte d’une situation économique 
insoutenable, Vieira, chef de la guérilla 
populaire du PAIGC et ministre des forces 
armées depuis l’indépendance, a mené un 
coup d’État militaire qui a renversé Luis Cabral 
et suspendu la Constitution. Après ce coup 
d’État, le Cap-Vert a mis fin à son union 
avec la Guinée-Bissau. Vieira a nommé un 
Conseil de la Révolution, qui a dirigé le pays 
pendant quatre ans. La faction qui a dirigé le 
coup d’État s’est baptisé le Mouvement de 
réajustement et a promis de corriger les erreurs 
commises par Cabral, telles que le programme 
de développement socialiste et les violations 
des droits de l’homme. Le pays a poursuivi ses 
politiques socialistes et la dissidence politique a 
été interdite. Depuis le coup d’État, les forces 
armées bissau-guinéennes ont occupé une 
place importante dans la vie politique du pays 
à ce jour.

La situation économique de la Guinée-Bissau 
ne s’est pas améliorée sous le Conseil de la 
Révolution. En 1984, sous la direction du PAIGC,  
l’Assemblée nationale populaire a adopté une 
nouvelle Constitution qui a mis fin au règne 
du Conseil de la Révolution. La Constitution 

préconisait la construction d’une société 
pluraliste, juste et libre. Elle ouvrait la voie à un 
système politique multipartite et prévoyait une 
organisation économique et sociale du pays 
basée sur les principes d’« économie de marché »,  
de « subordination du pouvoir politique au 
pouvoir économique » et de « coexistence 
de propriété publique, coopérative et privée »  
(article 11, paragraphe 1). La Constitution pré- 
voyait également un certain nombre de dispo-
sitions relatives à la souveraineté et aux droits 
du peuple, aux étrangers, à l’unité et aux 
assurances de garanties de vie digne pour 
les combattants de la liberté de la patrie. La 
Constitution de 1984 a été modifiée en 1991, 
1993, 1995 et 1996 respectivement. Avec 
l’ouverture de l’espace politique, de nouveaux 
partis politiques ont vu le jour, allant ainsi 
à l’encontre du monopole du PAIGC. Ces 
partis ont été formés par des élites qui se 
sont séparées du PAIGC, comme Kumba Yala, 
qui a formé le PRS. Depuis lors, les alliances 
politiques du parti et de l’élite sont devenues 
chose courante pour remporter les élections 
et former un gouvernement. Pour expliquer 
la situation politique qui prévaut actuellement 
dans le pays, il faudrait tout d’abord identifier 
les différents acteurs du conflit et connaître 
leurs motivations.
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ANAlyse du rôle joué pAr 
les ACTeurs dANs lA Crise 
poliTique eN GuiNée-bissAu 

Les principaux acteurs dans la crise politique en 
Guinée-Bissau sont les signataires de l’Accord 
de Conakry, notamment le Président de la 
République, le président du PAIGC et ancien 
Premier ministre Domingoes Simões Pereira 
et les 15 députés dissidents du PAIGC, M. 
Cipriano Cassamá, président de l’Assemblée 
populaire nationale, le PRS, qui est le deuxième 
plus grand parti politique au Parlement, qui a 
gagné la majorité grâce à son alliance avec les 
15 députés dissidents du PAIGC, et d’autres 
partis au Parlement, à savoir le Parti pour la 
Convergence Démocratique (PDC), le Parti pour 
une Nouvelle Démocratie (PND) et l’Assemblée 
Nationale de l’Union pour le Changement 
(UM). Les chefs religieux et traditionnels. La 
société civile, représentée par les groupes de 
jeunes et de femmes, est également un acteur 
important. Les parties prenantes internationales 
sont le P5, à savoir la CEDEAO, l’UA, l’ONU, 
l’UE et la CPLP qui s’emploient individuellement 
et collectivement à résoudre la crise politique. 
La CEDEAO est la plus importante d’entre elles 
car elle s’est chargée de la mise en place de 
l’Accord de Bissau et de l’Accord de Conakry 
qui sont devenus le point de ralliement de tous 
les efforts déployés au niveau international 
pour résoudre le conflit. Ces acteurs peuvent 
être classés en cinq catégories, à savoir :
1. les élites et leurs partis politiques ;
2. les combattants de la lutte de libération ;
3. les organisations de la société civile :  

chefs traditionnels et religieux, jeunes et 
femmes ;

4. les acteurs régionaux : CEDEAO, UA, 
Sénégal, Guinée, Angola ;

5. les partenaires internationaux :  
UN-UNIOGBIS, CPLP, UE et autres.

les élites et leurs partis politiques 

Cette catégorie d’acteurs opère au niveau 
national. Le principal parti, le PAIGC, et ses 
membres sont les acteurs dominants dans la 
vie politique de la Guinée-Bissau et aussi le 
principal protagoniste de la crise politique. 
Depuis la lutte pour l’indépendance à ce jour, 
la stabilité du parti et celle du pays ont été 
liées. On peut affirmer à juste titre que, quelle 
que soit la crise à laquelle le pays est confronté, 
le parti, dont les membres dominent l’histoire 
du pays, domine à la fois l’espace politique et 
l’armée. Dans la crise actuelle, les principaux 
acteurs sont José Mário Vaz, le président de 
la Guinée-Bissau, Domingos Simões Pereira, 
leader du PAIGC, dont le retrait du poste de 
Premier ministre a déclenché la crise actuelle. 
José Mário Vaz est soutenu par Umaru Sissoko 
Embalo, l’actuel Premier ministre, les 15 
députés dissidents dirigés par Braima Camara, 
et d’autres partis politiques au Parlement 
dirigés par le PRS, le deuxième plus grand parti 
du pays. Alors que Domingos Simões Pereira 
est soutenu par le président de l’Assemblée 
nationale populaire, Cipriano Cassamá, les 
autres partis forment l’opposition.

José Mário Vaz : Président de la Guinée-Bissau 
depuis 2014, José Mário Vaz, également connu 
sous le nom de JOMAV, était ministre des 
Finances du gouvernement de Carlos Gomes 
Júnior, sous la présidence de Malam Bacai 
Sanhá jusqu’au coup d’État de 2012. Avant 
cela, il a été élu maire de Bissau en 2004 et a 
occupé ce poste jusqu’en 2009, date à laquelle 
il a été nommé ministre. Après le coup d’État 
de 2012 qui a déposé leur gouvernement, il 
a fui au Portugal, mais est revenu en février 
2013 et a passé trois jours en détention. Bien 
qu’il ait eu le mérite d’avoir négocié la remise 
de la dette du pays avec le Fonds monétaire 
international (FMI), M. Vaz a été accusé d’être 
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impliqué dans le détournement de 9,1 millions 
d’euros d’aide que l’Angola a accordée à la 
Guinée-Bissau, une accusation qu’il a rejetée, 
mais le cas est resté flou quant à l’envoi de ce 
don. Il a été désigné comme le candidat à la 
présidence du PAIGC au deuxième tour des 
primaires organisées par le Comité central du 
PAIGC après avoir battu 12 autres candidats. 
Les primaires ont été entachés de controverses 
car 14 membres du Comité central du PAIGC 
ont «voté» pour Carlos Gomes Júnior, le 
Premier ministre déposé lors d’un coup d’État 
militaire en avril 2012, malgré que son nom ait 
été rejeté selon les structures du parti. C’était 
la preuve que le parti manquait de cohésion 
interne. JOMAV a fait des études en économie 
à Lisbonne ; il a travaillé à l’ancienne Banque 
Nationale de Guinée-Bissau et a ensuite créé 
une grande entreprise de développement et de 
construction de l’immobilier. On dit de lui qu’il 
est inflexible dans ses prises de position.

Domingos Simões Pereira : Président du PAIGC 
et ancien Premier ministre de la Guinée-Bissau, 
M. Pereira a occupé de nombreux postes 
gouvernementaux et non-gouvernementaux 
au cours de sa carrière en construisant une base 
politique solide dans le processus. De 1988 à 
1999, il a été directeur national de l’aviation et 
des transports terrestres, directeur général des 
ponts et chaussées, chef de cabinet du ministre 
des travaux publics, directeur du laboratoire 
de génie civil et directeur technique de la 
coopérative « Unidad e Progresso » à Bissau. De 
1999 à 2000, il a été assistant technique pour le 
groupe de défense et coordinateur national du 
Fonds européen de développement. De 2000 
à 2004, il a occupé les fonctions d’assistant 
technique pour la réforme de l’infrastructure du 
développement du secteur privé et des projets 
à la Banque mondiale. De plus, entre 2002 et 
2003, il a été ministre de l’Équipement social. 
De 2004 à 2005, il a été Ministre des travaux 

publics, de la construction et de la planification 
et, de 2006 à 2008, il a été Conseiller auprès 
du Premier Ministre pour l’infrastructure de 
Guinée-Bissau, en tant que fonctionnaire 
de la Banque mondiale. Pendant deux ans, il 
a occupé le poste de secrétaire général de 
l’organisation caritative catholique en Guinée-
Bissau, Charitas, où il a été en contact avec les 
personnes défavorisées de la société. De 2008 
à 2012, il a été secrétaire exécutif de la CPLP. 
En juin 2014, après les élections présidentielles, 
il est devenu Premier ministre. Le président 
Vaz a dissout son gouvernement. Avec ces 
antécédents, il a été en mesure de construire 
de solides réseaux au plan international. Depuis 
la dissolution de son gouvernement, la Guinée-
Bissau n’a eu pas de gouvernement stable. Il a 
su user des rouages du parti pour torpiller les 
premiers ministres nommés pour le remplacer. 
Avec ses partisans au Parlement, ils ont saboté 
le fonctionnement du gouvernement d’Umaro 
Sissoko Emballo.

Cipriano Cassamá, président de l’Assemblée 
nationale populaire, est un autre acteur 
important qui a usé de son autorité pour 
soutenir son chef de parti, Domingos Simões 
Pereira. Pendant environ deux ans, l’Assemblée 
nationale populaire n’a pas tenu de session 
parce que le Président et les députés du 
PAIGC ont ordonné sa clôture à la suite de 
la crise politique. Il a été parmi les signataires 
de l’Accord de Conakry, et a lui-même dirigé 
les efforts de médiation pour sortir le pays 
de l’impasse politique. Par exemple, en mars 
2017, M. Cassamá a présenté une proposition 
lors d’une réunion convoquée par le Président 
Vaz afin de mettre fin à la crise. M. Cassama 
a proposé la nomination d’Augusto Olivais 
en tant que nouveau chef du gouvernement 
et l’attribution de 17 ministères au PAIGC au 
pouvoir, de 12 postes ministériels au PRS et 
d’un poste pour chacun des partis à savoir, le 



Habibu Yaya Bappah | Pourquoi les négociations de paix ont-elles échoué en Guinée-Bissau ?

19

PND, le PDC et l’UM. M. Cassamá a également 
initié et tenu des réunions en Guinée-Bissau 
avec des acteurs internationaux, tels que le 
groupe P5. Ainsi, M. Cassamá peut paraître 
comme un acteur autonome dans la crise, 
même s’il soutient son chef de parti.

Umaro Sissoko Embalo, l’actuel Premier Ministre :  
il a servi dans l’armée où il est passé au grade 
de général de brigade. Il a fait des études de  
défense nationale au Centre de défense natio-
nale d’Espagne, et d’autres études de sécurité 
nationale à Bruxelles, à Tel Aviv, à Johannes-
burg, au Japon et à Paris. Bien que l’on sache 
peu de choses à son sujet, il a occupé différents 
postes dans les gouvernements précédents, 
notamment celui de conseiller auprès du Pré-
sident, du Premier ministre et du Président du 
Parlement. Le président Vaz l’a désigné unila-
téralement comme candidat de consensus aux 
termes de l’Accord de Conakry. Rejeté par le 
PAIGC, M. Embalo n’a pas pu défendre son pro-
gramme gouvernemental devant le Parlement 
parce que le comité parlementaire, dominé par 
des membres loyaux du PAIGC, a fait valoir que 
sa nomination n’était pas conforme à l’arrange-
ment consensuel consacré dans la Constitution 
et dans l’Accord de Conakry. C’est ce qui fait de 
la crise une question politique, objet principal 
de la Constitution et de l’Accord.

Le groupe des 15 députés dissidents du PAIGC 
dirigé par Braima Camara : Le PAIGC traverse 
des crises internes depuis la fin de la lutte de 
libération contre les colonialistes portugais. 
Cette situation est exacerbée par l’introduction 
d’un système multipartite dans les années 90. 
Bien que le parti ait remporté les élections de 
2014, il n’a pas été en mesure de rassembler 
les membres du parti qui se sont démarqués 
lors des primaires du parti et de la formation 
du gouvernement. L’impasse politique actuelle 
persiste à cause de la contestation des 15 dépu-

tés du PAIGC, qui ont rejeté le gouvernement 
formé et les programmes de leur collègue Carlos  
Correia, ce qui a entraîné l’effondrement du 
gouvernement. En conséquence, le parti les a 
expulsés, mais la Cour suprême a statué que les 
15 députés pouvaient conserver leurs sièges. 
Les 15 députés dissidents du PAIGC ont formé 
une coalition au sein de l’Assemblée nationale 
populaire avec l’opposition PRS pour constituer 
une majorité au Parlement. Cela a abouti à une 
impasse, d’où la clôture du Parlement car le 
PAIGC craint qu’une fois que le Parlement sera 
rouvert, le PAIGC perdra le contrôle du Parle-
ment. Le groupe des 15 députés dissidents est 
aujourd’hui dirigé par M. Braima Camara, un 
acteur politique puissant à Bissau. Il est député 
du PAIGC, fondateur et actuel président de la 
Chambre de Commerce, d’Industrie, d’Agricul-
ture et des Services de Guinée-Bissau, homme 
d’affaires et conseiller spécial du Président José 
Mário Vaz. Il est au centre d’une controverse 
sur le détournement de plus de 20 millions de 
dollars américains que les bailleurs de fonds, 
dont la Banque mondiale et le FMI, ont injecté 
dans le Fonds pour la promotion de l’industria-
lisation des produits agricoles. Ce Fonds, qui 
est devenu opérationnel en 2011, devrait être 
généré d’une taxe de 50 francs CFA sur chaque 
kilo de châtaigne à exporter. Cette controverse 
a finalement mené à la dissolution du Fonds 
en 2015. En tant que gestionnaire du Fonds, 
M. Camara a été accusé de détournement de 
fonds par des rivaux proches de l’ancien Pre-
mier ministre Domingos Simoes Pereira. Pour se 
laver de tout soupçon, M. Camara il a soumis 
au Procureur général la liste de noms d’entre-
preneurs, impliquant des autorités publiques et 
privées, les accusant d’avoir abusivement profi-
té du Fonds, y compris de l’utiliser pour le paie-
ment des salaires des fonctionnaires et autres 
services de l’État. Ces accusations de corrup-
tion ont provoqué une crise grave au sein du 
PAIGC et ont également renforcé le contrôle de 
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l’État afin de se protéger ou de poursuivre les 
autres en justice. Il s’agit là, de tous les leaders 
de parti au sein du PAIGC, dont les ambitions 
et les peurs individuelles sont devenues un fac-
teur de stabilité dans le système politique.

Outre le PAIGC, d’autres partis dans le pays 
jouent également un rôle actif dans le conflit. 
Le PRS (Parti du renouveau social), créé en 
1992 par un ancien membre du PAIGC, Kumba 
Yala, est le deuxième parti politique le plus 
influent du pays. Lors des élections législatives 
de 2014, le PAIGC a remporté 55 sièges et 
s’est vu attribuer deux sièges supplémentaires 
pour la représentation de la diaspora, portant 
à 57, le total de ses sièges ; le PRS a obtenu 41 
sièges ; le PDC, deux sièges ; tandis que le PND 
et l’UM ont remporté un siège chacun. Après 
son alliance avec les 15 députés dissidents du 
PAIGC, le PRS est désormais majoritaire au 
Parlement, qui peut approuver le programme 
et le budget du Premier ministre Umaro 
Sissoko Embalo et éventuellement reprendre 
le poste de président de l’Assemblée nationale 
populaire. Toutefois, le PAIGC, le PDC, le PND 
et l’UM se sont ligués pour empêcher cela.

les combattants de la lutte armée et 

de libération 

L’armée est un autre acteur important de la 
crise politique en Guinée-Bissau. Constituée de 
l’aile de la guérilla du mouvement de libération, 
l’armée est composée d’ex-rebelles. Nombre 
de chefs rebelles ont continué à occuper des 
postes de haut rang au sein de l’armée encore 
aujourd’hui. Ces dernières années, ils ont fait 
valoir leur statut de libérateurs du passé pour 
justifier leur ingérence dans les affaires du 
gouvernement, affirmant qu’ils savent encore 
ce qui est le mieux pour le pays. L’armée a 
donc besoin d’être réformée pour devenir un 

corps professionnel, libre de toute influence 
politique. Au contraire, elle a été impliquée 
dans le trafic de drogue, les coups d’État 
militaires et les assassinats. De plus, la diversité 
ethnique fait défaut au sein de l’armée. Dans 
leur forme actuelle, les forces armées bissau-
guinéennes sont dominées par le groupe 
ethnique Balante qui constitue la grande partie 
de l’armée de libération avec certains d’entre 
eux qui sont des vétérans, ayant jusqu’à 85 
ans. Cette domination des Balantes leur a 
permis de dominer l’espace politique du pays. 
En outre, il était difficile de connaître l’effectif 
réel de l’armée jusqu’à ce que des partenaires 
internationaux déploient des efforts à cette fin 
dans le cadre de la réforme car de nombreux 
soldats amenaient leurs enfants, leurs cousins 
ou leurs proches dans les casernes pour en 
faire des soldats. En raison du manque de 
ressources et de stabilité, les gouvernements 
successifs de Bissau n’ont pas été en mesure de 
démobiliser les éléments de la guérilla, de leur 
payer leurs droits et leur pension. Bien souvent, 
les soldats sont sans salaire pendant des mois. 
Avec une telle armée, la sécurité des régimes 
démocratiques est en permanence menacée.

les organisations de la société civile, 

les chefs traditionnels et religieux, 

les jeunes et les femmes 

Bien que pendant de longues années de parti 
unique, le régime socialiste ait supprimé la 
société civile, l’introduction de la démocratie 
libérale dans les années 90 a donné une nouvelle 
impulsion aux organisations de la société civile, 
notamment les chefs traditionnels et religieux, 
les groupes de femmes et de jeunes pour 
gagner de l’influence dans la politique du 
pays. Les chefs traditionnels et religieux jouent 
le rôle de médiateurs dans les conflits entre 
les élites. Les groupes de jeunes et de femmes 
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comblent le vide, là où les chefs traditionnels 
et religieux ont échoué. Ils ont non seulement 
été régulièrement consultés, mais également 
impliqués dans les négociations des accords aux 
côtés des médiateurs internationaux, quoique 
nombre d’entre eux aient été cooptés par les 
parties au conflit et donc se sont compromis 
dans les pratiques corrompues des élites. Dans 
la crise politique actuelle, par exemple, certains 
mouvements de la société civile sont intervenus 
pour soutenir les deux parties au conflit. D’un 
côté, le Mouvement des Citoyens pour la Paix, 
la Démocratie et la Citoyenneté, qui soutient 
le Président Vaz, le Premier Ministre, les 15 
dissidents et le PRS, qui ont manifesté à Bissau le 
9 mars 2017 pour demander la réouverture de 
l’Assemblée nationale populaire afin de mettre 
fin au blocage politique. De l’autre, un groupe 
soutenant le PAIGC et le Parlement sous le nom 
de Mouvement des citoyens consciencieux 
et non-conformistes, a manifesté deux jours 
après, le 11 mars 2017, pour demander la  
démission du Président et l’organisation 
d’élections générales. Cet état des choses 
montre à quel point le conflit a fragmenté la 
société civile. Un groupe de femmes, soutenu 
par le Bureau intégré des Nations unies pour 
la consolidation de la paix en Guinée-Bissau 
(BINUGBIS), dirige actuellement la dernière 
initiative de résolution de la crise. Ces femmes 
de diverses organisations de la société civile 
ont ouvert un canal de communication entre 
les parties à la crise et la CEDEAO attend le 
résultat de leurs efforts avant de retirer sa 
mission de stabilisation, l’ECOMIB, du pays.

les acteurs régionaux 

La CEDEAO, l’UA, le Sénégal, la Guinée : la 
CEDEAO est le principal acteur régional qui a 
investi d’énormes ressources humaines et fi-
nancières dans la stabilisation de la Guinée-Bis-

sau qui est un membre fondateur de l’Orga-
nisation. Depuis 2012, la CEDEAO a déployé 
une mission de maintien de la paix (Mission 
de la CEDEAO en Guinée-Bissau-ECOMIB) et 
une mission spéciale pour suivre les dévelop-
pements politiques, sécuritaires et socio-éco-
nomiques dans le pays. En collaboration avec 
les forces armées, l’ECOMIB a contribué à la 
non-implication des militaires dans la crise  
politique actuelle. L’Accord de Conakry né-
gocié par la CEDEAO est le principal cadre  
accepté aussi bien par les parties à la crise que 
par la communauté internationale pour sortir 
le pays de l’impasse. Toutefois, le désaccord 
des parties sur sa mise en œuvre reste un obs-
tacle. L’UA collabore surtout avec la CEDEAO 
comme son pilier en Afrique de l’Ouest sur la 
base du principe de subsidiarité. Le Sénégal et 
la Guinée-Conakry, deux voisins importants de 
la Guinée-Bissau, jouent un rôle majeur dans 
le cadre de la CEDEAO en raison de ses rela-
tions socio-économiques et politiques avec le 
pays. L’intervention militaire de la CEDEAO en 
Guinée-Bissau est survenue avec l’intervention 
des troupes sénégalaises et guinéennes dans 
la guerre civile du pays en 1998, pour aider les 
forces gouvernementales du président João 
Bernardo Vieira, qui luttaient contre les forces 
rebelles de son chef d’état-major, le Général de 
brigade Ansumane Mané. L’intérêt spécifique 
du Sénégal pour la Guinée-Bissau est lié à la 
rébellion dans sa région de la Casamance et au 
fait que les soldats bissau-guinéens vendaient 
les armes du MFDC achetées à bas prix à Cuba 
et certaines autres données par la France. Sous 
la pression de la France avec laquelle il entre-
tenait des relations étroites, le président Vieira 
a accusé Mané de complicité. Par ailleurs, le 
Sénégal est l’une des principales sources d’im-
portation de la Guinée-Bissau, juste derrière 
le Portugal et la Chine. Le Sénégal partage 
également l’intérêt de la Guinée-Bissau pour 
le contrôle et la gestion de la pêche dans ses 
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eaux territoriales. Quant à la Guinée-Conakry, 
les liens avec la Guinée-Bissau remontent à la 
lutte de libération lorsque le PAIGC a établi 
son premier gouvernement à Conakry et opéré 
depuis le territoire de Guinée pour combattre 
les Portugais. C’est sans doute en reconnais-
sance des liens étroits entre les deux pays 
que la CEDEAO a désigné le président Condé 
comme médiateur dans la crise politique en 
Guinée-Bissau, ce qui a conduit à la signature 
de l’Accord de Conakry. Et pourtant, la société 
bissau-guinéenne est de plus en plus convain-
cue que les deux voisins sabotent la stabilité et 
le développement de leur pays afin de conti-
nuer à dominer le marché informel et la pêche 
artisanale du pays.

les acteurs internationaux 

Outre les acteurs régionaux, des acteurs 
internationaux ont noué le dialogue avec 
la Guinée-Bissau pour trouver une solution 
définitive à cette crise qui dure depuis de longues 
années. Les principaux acteurs sont le Bureau 
intégré des Nations unies pour la consolidation 
de la paix en Guinée-Bissau (BINUGBIS), la 
Communauté des pays de langue portugaise 
(CPLP) et l’Union européenne (UE). Avec la 
CEDEAO et l’UA, ces organisations constituent 
le groupe P5 en Guinée-Bissau pour offrir 
leur coopération et leur collaboration actives. 
Sous la direction du Représentant spécial du 
Secrétaire général des Nations unies (RSSG), 
le BINUGBIS soutient la Guinée-Bissau dans les 
domaines du dialogue politique inclusif et de 
la réconciliation nationale; de l’examen de la 
Constitution du pays; de la réforme du secteur 
de la sécurité nationale ; du développement de 
systèmes de justice civile et militaire conformes 
aux normes internationales; de la mobilisation, 
harmonisation et coordination de l’aide inter-
nationale, notamment le renforcement de la 

coopération avec l’UA, la CEDEAO, la CPLP, l’UE 
et autres partenaires pour soutenir le maintien 
de l’ordre constitutionnel et la stabilisation de 
la Guinée-Bissau. Sur cette base, le bureau de 
l’ONU à Bissau s’occupe quotidiennement de 
la situation dans le pays. La CPLP est un autre 
acteur qui mobilise un soutien international en 
faveur de la Guinée-Bissau. Cette organisation 
a été créée en 1996 et compte neuf membres à 
savoir, le Brésil, l’Angola, Cabo-Verde, la Guinée-
Bissau, la Guinée-Équatoriale, le Mozambique, 
le Portugal, São Tomé et Príncipe et le Timor-
Leste. Ses interventions en Guinée-Bissau 
s’expliquent par le fait que la Guinée-Bissau est 
l’un de ses pays membres. La CPLP a utilisé ses 
liens culturels, diplomatiques et politiques avec 
la Guinée-Bissau pour aider ce pays à résoudre sa 
crise. La CPLP a servi de plateforme au Portugal 
et à l’Angola pour résoudre leur crise politique 
dans les forums internationaux. En 2006, elle 
a participé activement à la mise en place du 
Groupe de contact international sur la Guinée-
Bissau (GIC-GB). L’objectif du GIC-BG était de 
créer les conditions d’un soutien cohérent de 
la part de la communauté internationale aux 
efforts de la Guinée-Bissau visant à améliorer 
ses capacités dans les domaines politique, 
social, économique, financier et de sécurité. 
Par ailleurs, le Portugal et l’Angola ont des liens 
culturels et économiques avec la Guinée-Bissau. 
La plupart des élites en Guinée-Bissau ont été 
formées ou ont fait leurs études au Portugal 
et nombre d’entre eux ont des maisons ou des 
familles à Lisbonne. Ainsi, les élites du PAIGC 
ont un lien fort avec le Portugal. M. Domingos 
Pereira a été Secrétaire général de la CPLP et 
pourrait être influencé par l’Organisation. 
En termes d’investissement, le Portugal est 
bénéficiaire du partenariat du secteur de la 
pêche de l’UE avec la Guinée-Bissau, ayant une 
bonne part de l’allocation des possibilités de 
pêche de crevettes et de thon dans les eaux 
territoriales de la Guinée-Bissau. L’intérêt de 
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l’Angola pour la Guinée-Bissau est lié aux 
investissements dans la production de bauxite, 
aux actions dans des banques et dans la société 
portugaise Galp qui est impliquée dans le 
secteur pétrolier en aval. Le projet de bauxite de 
500 millions de dollars américains de l’Angola 
pour l’exploitation d’une mine de bauxite dans 
la région de Boe et d’un port en eau profonde 
à Buba est actuellement bloqué par la crise 
politique. En 2011, l’Angola a déployé des 
troupes en Guinée-Bissau ostensiblement pour 
aider le pays dans le processus de réforme du 
système de défense et de sécurité.

Quant à l’UE, elle suit également de près l’évo-
lution de la situation politique et socio-écono-
mique en Guinée-Bissau. Par exemple, dans le 
cadre du 10e Fonds européen de développe-
ment (FED), l’UE a alloué 102,8 millions d’euros  
au renforcement des structures étatiques, à 
l’amélioration de la gouvernance, à la préven-
tion des conflits et à la réconciliation nationale, 
à l’utilisation de l’énergie hydroélectrique et  
solaire, à la stabilité macro-économique, à la 
protection infantile et au soutien aux acteurs  
non étatiques. L’UE soutient en outre les 

troupes déployées dans le cadre de l’ECOMIB 
dans le paiement d’indemnités, d’alimentation 
et de soins. Elle a un intérêt dans la stabilité de 
la Guinée-Bissau pour, entre autres, sécuriser 
ses investissements dans l’économie, tels que le 
Partenariat pour le secteur de la pêche. Après 
le retour de la démocratie en 2014, l’UE, la  
Guinée-Bissau et le Programme des Nations 
unies pour le développement ont organisé 
conjointement à Bruxelles en 2015 une table 
ronde internationale sur le développement 
durable en Guinée-Bissau, à laquelle les do-
nateurs ont annoncé une contribution de plus 
d’un milliard de dollars américains au titre 
d’une stratégie de développement Terra Ranka 
(nouveau départ) pour le pays. Ainsi, l’UE est 
un acteur influent dans la résolution de la crise 
en Guinée-Bissau.

Compte tenu de ce qui précède, il est évident 
que différents acteurs et intérêts sont en jeu 
dans la crise politique en Guinée-Bissau, ce qui 
explique la raison pour laquelle la crise persiste 
et sa résolution tarde à se réaliser. La section 
suivante se veut une analyse de l’interaction 
entre le contexte et les acteurs.
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ANAlyse de l’iNTerACTioN 
eNTre le CoNTexTe eT les 
ACTeurs eN GuiNée-bissAu 

Le contexte actuel de l’impasse politique en 
Guinée-Bissau est principalement centré sur 
les différences politiques, la méfiance entre le 
président Vaz et son ancien premier ministre 
et chef de leur parti, M. Pereira, et la mise en 
œuvre de l’Accord de Conakry. Ces querelles ne 
sont qu’une manifestation de la lutte acharnée 
entre les élites au sein du PAIGC pour le contrôle 
du parti, de l’État et de l’économie. Dans le but 
de dominer, les élites exploitent les différences 
ethno-religieuses dans le pays, ainsi que les 
lacunes dans la Constitution. Pendant ce temps, 
le pays reste sans gouvernement stable, sans 
programme approuvé avec un Parlement fermé. 
Il y a un mécontentement général grandissant 
dans la société alors que les fonctionnaires et les 
médias appartenant à l’État se sont mis en grève 
pour réclamer le réajustement de leurs salaires. 
Des manifestations à caractère politique ont 
été organisées et les partenaires internationaux 
de la Guinée-Bissau s’impatientent de plus en 
plus. La CEDEAO a menacé de retirer les forces 
de l’ECOMIB qui ont contribué à la stabilité du 
pays en assurant la sécurité des dirigeants et 
des institutions gouvernementales.  D’ici la fin 
novembre 2017, les élites politiques devront 
encore trouver une solution pour sortir le pays 
de l’impasse.

En Guinée-Bissau, l’Accord de Conakry négocié 
par la CEDEAO est resté le seul cadre juridique 
approuvé par les acteurs politiques et sociaux 
et les acteurs internationaux pour sortir de 
l’impasse politique. L’Accord est une feuille 
de route d’un accord antérieur, l’Accord de 
Bissau, qui a été signé le 10 septembre 2016. 
Aux termes de l’Accord de Bissau, les élites 
politiques ont convenu, entre autres, de ce qui 

suit: 1) établir un dialogue inclusif; 2) former 
un gouvernement inclusif et consensuel; 3) 
prendre des initiatives de réforme institution-
nelle; 4) mettre en place un comité ministériel 
sous la direction de la CEDEAO pour évaluer 
périodiquement l’état de mise en œuvre de la 
feuille de route; 5) mettre en œuvre la réforme 
du secteur de défense et de sécurité et 6) retirer 
progressivement les forces de l’ECOMIB.

Par la suite, le Médiateur de la CEDEAO, Son 
Excellence le Professeur Alpha Condé, Président 
de la Guinée, a convoqué une autre réunion à 
Conakry en vue de produire une feuille de route 
pour la mise en œuvre de l’Accord de Bissau. 
Signé par tous les principaux acteurs politiques 
et sociaux du pays, l’Accord de Conakry con-
tient 10 engagements clés des élites de Guinée-
Bissau, à savoir :

1. se mettre d’accord sur le choix d’un 
Premier ministre de consensus, qui a la 
confiance du Président ;

2. former un gouvernement inclusif fondé sur 
la représentation proportionnelle de tous 
les partis politiques à l’Assemblée nationale 
populaire ;

3. envisager la possibilité d’inclure une 
éminente personnalité indépendante et  
un responsable de la société civile ;

4. mandater le gouvernement inclusif pour 
mettre en œuvre un programme élaboré 
par une table ronde nationale dans les 
trente jours qui suivent la nomination du 
Premier ministre ;

5. respecter le principe existant de 
nomination des hauts fonctionnaires de  
la République ;

6. élaborer et adopter, à l’issue d’une table 
ronde nationale, un pacte de stabilité, 
qui sera signé par les principaux acteurs 
politiques et sociaux, et articulé autour  
des principes suivants:
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a. l’obligation redditionnelle et la 
transparence dans la prise de décision 
institutionnelle ;

b. la réforme constitutionnelle visant 
à établir des relations stables entre 
l’exécutif, le législatif et le judiciaire ;

c. la réforme de la loi électorale pour 
l’organisation des élections législatives 
et locales en 2018 ;

d. la nouvelle loi sur les partis politiques, 
y compris le financement public des 
partis politiques sur la base de leur 
représentation à l’Assemblée nationale 
populaire ;

e. la réforme du secteur de défense, de 
sécurité et de la justice ;

f. le démarrage de la mise en œuvre  
d’un programme de développement  
en ligne avec la vision Terra Ranka.

7. la CEDEAO, l’Union africaine, la CPLP, 
les Nations unies et l’Union européenne 
apportent leur soutien au développement, 
et au suivi de la mise en œuvre du Pacte 
de stabilité, notamment en fournissant 
une expertise de haut niveau et d’autres 
ressources financières et logistiques 
substantielles ;

8. l’établissement d’un cadre de suivi et 
d’évaluation à trois niveaux pour assurer  
la stabilité du processus :
a. au niveau du Conseil des ministres de  

la CEDEAO ;
b. au niveau de la Commission de la 

CEDEAO, en collaboration avec des 
partenaires internationaux ;

c. au niveau du Médiateur qui rendra 
compte à la Conférence des chefs 
d’État et de gouvernement de la 
CEDEAO ;

9. la réforme constitutionnelle sera menée 
dans le cadre d’une consultation à l’échelle 
nationale en tenant compte des structures 
d’examen existantes. La CEDEAO et les 

Nations unies fourniront des experts 
constitutionnels de haut niveau ;

10. la réintégration inconditionnelle, au sein 
du PAIGC, des 15 députés radicaux, 
conformément aux textes régissant le 
PAIGC.

De toute évidence, l’Accord de Conakry vise 
à résoudre tout d’abord le désaccord entre les 
politiciens, avant de jeter les bases pour une 
réforme politique structurelle plus profonde, 
telle que la révision de la Constitution.

Ainsi, dans un premier temps, les élites politiques, 
en particulier le PAIGC et le président, devraient 
nommer un premier ministre de consensus. 
Mais la profonde méfiance entre le président 
Vaz et Domingos Pereira a commencé avec les 
événements qui ont mené à l’organisation des 
primaires du parti. Le PAIGC s’est plongé dans 
une crise interne à l’approche de son congrès 
national au cours duquel il était prévu qu’un 
amendement proposé aux Statuts du parti 
serait discuté et que les membres des organes 
et le candidat à la présidence seraient désignés. 
Les deux principaux candidats à la direction du 
parti étaient Domingos Simões Pereira et Braima 
Camará. Chacun d’eux cherchait à faire élire 
ses partisans comme délégués pour garantir sa 
victoire. En raison des rivalités dans la course, 
le directeur du journal Diário de Bissau, M. 
João de Barros, a estimé qu’avec la victoire de 
l’un de ses candidats, le PAIGC serait séparé 
du Congrès et a fait observer qu’il y avait une 
nette tendance de vote basé sur la religion. 
L’opinion de M. de Barros sur l’influence de 
la religion s’avèrera évidente plus tard. En ce 
qui concerne les Statuts du Parti en vigueur 
à l’époque, Braima Camará voulait maintenir 
les dispositions selon lesquelles le Secrétaire 
national a des fonctions administratives et le 
président, qui dirige le parti, est également 
en tête de liste des candidats aux élections 
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législatives, pour devenir Premier ministre 
en cas de victoire du parti au Parlement. Ces 
dispositions ont fait l’objet de contestation 
pour le parti. Une nouvelle proposition a été 
faite selon laquelle le PAIGC devrait avoir un 
secrétaire général qui serait le chef de la branche 
législative (premier ministre en cas de majorité 
au Parlement) ; ainsi, le président se consacrerait 
uniquement au parti - ce qui fut le choix de 
certains candidats à la présidence, Carlos 
Correia et Satu Camará et d’autres candidats 
à la direction du parti, qui ont l’intention 
d’occuper le poste de secrétaire général à 
savoir M. Domingos Simões Pereira, Aristides 
Ocante da Silva, Cipriano Cassamá et Daniel 
Gomes. Braima Camara a réussi à faire rejeter 
cette proposition et à obtenir le maintien du 
statu quo. Cependant, avec l’aide du Comité 
central du PAIGC déstabilisé par l’influence de 
Braima Camara, M. Simões Pereira a remporté 
plus de 60% des voix des délégués du parti 
et, malgré les litiges, M. Camará a accepté 
sa défaite. Ainsi, conformément aux Statuts 
du PAIGC, M. Pereira est devenu le candidat 
au poste de Premier ministre aux élections 
nationales de 2014. Au moment d’élire le 
candidat à la présidence, M. Pereira lança son 
soutien, et par extension le soutien du parti, à 
Mario Lopes da Rosa qui, en tant que ministre 
des Pêches dans le gouvernement de transition, 
avait soutenu financièrement la campagne du 
PAIGC pour les élections législatives. M. Braima 
a mobilisé, quant à lui, un soutien à M. José 
Mário Vaz qui était un compagnon d’affaires et 
associé lorsque Vaz était ministre des Finances 
et M. Braima, directeur de la Chambre de 
commerce. M. Vaz a gardé sa nomination 
du parti et a gagné les élections dans une 
course contre Nuno Gomes Nabian, qui s’est 
présenté comme candidat indépendant. M. 
Pereira, en tant que chef du parti majoritaire 
au Parlement, est devenu Premier ministre. La 
méfiance entre le président Vaz et M. Pereira 

pourrait avoir commencé lorsque Pereira a 
nommé Mario Lopes da Rosa au poste de 
ministre des Affaires étrangères, ce qui n’a pas 
plu au président Vaz. Nombre d’observateurs 
ont estimé que c’est la raison pour laquelle la 
nomination des ministres à cette époque avait 
été retardée, le président Vaz voyant dans la 
nomination de son challenger une menace 
pour son futur maintien au pouvoir. Qui plus 
est, il s’agit du poste de ministre des Affaires 
étrangères, qui pourrait lui donner l’occasion 
de construire sa base politique avec le soutien 
de la communauté internationale.

Une autre question qui a ajouté à la rivalité 
politique entre le président Vaz et M. Pereira est 
le contrôle sur l’économie du pays, en particulier 
les ressources naturelles et l’aide financière 
internationale de 1,6 milliard de dollars améri-
cains pour le Terra Ranka du pays. Avec des 
allégations de corruption contre la plupart des 
élites politiques, M. Vaz a promis de lutter contre 
la corruption et de sécuriser les richesses de la 
Guinée-Bissau. Dans son discours inaugural 
en tant que Président de la Guinée-Bissau, il a 
rappelé sa promesse d’être vigilant quant au 
fléau de la corruption, d’appeler à son bureau 
tous les dossiers sur l’exploitation illégale du 
bois et des ressources naturelles, pour le bien du 
peuple. M. Vaz a réitéré cette déclaration lors 
du premier face-à-face avec le Représentant 
du Secrétaire Général des Nations unies dans 
le pays. En conséquence, dès le début de son 
mandat, il avait exprimé sa volonté de surveiller 
les affaires du gouvernement en matière 
d’économie. Pour joindre le geste à la parole, 
il a invité le ministre des Ressources naturelles 
à son bureau, pour s’informer ou surveiller les 
activités dans le secteur. M. Pereira, en tant que 
premier ministre, en a conclu que c’était là une 
ingérence dans les affaires du gouvernement 
et a par conséquent pris ses distances. Parmi 
les moyens de gagner de l’argent en contrôlant 
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le gouvernement, on peut citer la délivrance 
de licences aux investisseurs pour la pêche, 
l’exploitation pétrolière et autres activités, la 
gestion des recettes douanières et les fonds 
internationaux.

Un an après, le président Vaz convoqua une 
session extraordinaire de l’Assemblée natio-
nale populaire pour s’adresser à la nation et 
à ses représentants sur la crise qui prévalait et 
la méfiance entre lui-même et le Premier mi-
nistre, Domingos Pereira. Dans son discours, le 
président a dénoncé la corruption, le gaspillage 
de biens, le népotisme et les conflits d’intérêts, 
autant de maux qui minent la crédibilité des ins-
titutions gouvernementales, sapent les valeurs 
de la société et découragent la productivité des 
investisseurs sérieux. Le président a ajouté que 
la population a voté pour lui afin qu’il soit un 
arbitre entre le gouvernement et l’Assemblée 
populaire nationale, un policier du gouverne-
ment et, en cas de crise, un sapeur-pompier 
du système. C’est la raison pour laquelle il doit 
être attentif à la mise en œuvre effective du pro-
gramme et du budget de gouvernance approu-
vés par le Parlement. Le président a poursuivi en 
déclarant que « si, à n’importe quel moment, 
il m’était donné de constater des manque-
ments graves et persistants aux obligations qui 
mettent en cause les intérêts du peuple, je serai 
en mesure de prendre mes responsabilités afin 
d’établir le respect de la loi, pour le bien-être 
de la population. » Avec cette déclaration, le 
président a confirmé les rumeurs et les spé-
culations selon lesquelles les relations institu-
tionnelles entre les organes de souveraineté 
pourraient être meilleures qu’elles ne l’étaient 
à l’époque. Le président Vaz a ensuite abordé 
les questions fondamentales qui affectent ses 
relations avec le gouvernement et le Parlement 
en posant les questions suivantes :

•	 ces	troubles	sont-ils	dus	au	fait	que	j’ai	mis	
en garde contre l’exploitation de nos res-
sources naturelles ?

•	 ces	troubles	sont-ils	dus	au	fait	que	j’ai	
lancé un appel pour une gestion trans-
parente et responsable de nos ressources 
halieutiques ?

•	 ces	troubles	sont-ils	dus	au	fait	que	j’ai	
attiré l’attention sur la dévastation de nos 
forêts ?

•	 ces	problèmes	proviennent-ils	du	fait	que	je	
suis engagé dans une lutte intransigeante 
contre la corruption, le népotisme et le 
détournement de fonds publics ?

•	 ces	désaccords	ont-ils	été	provoqués	par	le	
fait de mettre en cause la transparence du 
processus de concession des travaux publics 
et la qualité des routes construites ?

•	 ces	problèmes	proviennent-ils	de	la	dénon-
ciation de l’absentéisme, du manque de 
culture du travail des fonctionnaires ?

En effet, ces interrogations touchent les 
questions clés de la contestation permanente 
dans la crise politique actuelle à savoir le 
contrôle des ressources naturelles et agricoles, 
les allégations de corruption et la mauvaise 
gouvernance. Depuis ce discours, le Président 
Vaz a commencé à empêcher les consultations 
constitutionnelles régulières et le briefing entre 
lui et le Premier ministre. Quand M. Pereira 
allait pour le briefing, il attendait des heures 
avant d’être reçu par le Président. Parfois, il 
était gardé au portail jusqu’à ce que des appels 
soient faits avant d’être autorisé à entrer à la 
présidence. Ce sont-là les raisons très plausibles 
des désaccords entre les dirigeants avant le 
limogeage du gouvernement.
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Une autre indication que le vrai problème 
dans la crise politique est celui du contrôle des 
ressources naturelles est que le président Vaz et 
M. Carlos Correia, le troisième premier ministre 
nommé après le limogeage du gouvernement 
de M. Pereira, n’étaient pas d’accord sur la  
nomination des ministres des ressources 
naturelles et de l’intérieur. En revanche, M. 
Correia lui-même a été désigné pour occuper 
le poste jusqu’à ce que le désaccord soit résolu. 
Il n’a pas non plus duré à ce poste et son 
gouvernement a été limogé par le Président 
Vaz pour son incapacité à gérer la crise 
politique et à créer de meilleures conditions 
politiques et institutionnelles en vue d’un bon 
fonctionnement du gouvernement. En effet, le 
cabinet proposé par M. Correia a exclu le PRS, 
qui est le plus grand parti d’opposition avec 
41 sièges sur 102 au Parlement. Il était par 
conséquent voué à l’échec. Lorsque Correia 
soumit au Parlement le programme et le budget 
du gouvernement, ils furent rejetés avec le 
soutien de 15 députés du PAIGC. Cette action 
des 15 députés a mis en évidence la dimension 
ethno-religieuse de la crise politique.

En effet, sur les 15 députés dissidents, 11 sont 
musulmans et en majorité des Mandigas, 2 
Fulas et 4 sont chrétiens. Les quatre membres 
influents du groupe sont musulmans, à savoir 
Baciro Dja et Braima Camara sont mandin-
gas, Adja Satu Camara et Soares Sambu sont  
Beafada - mais aujourd’hui, Mandinga et  
Beafada sont considérés comme appartenant 
à la même ethnie ayant une même culture. Les 
observateurs dans le pays voient dans les acti-
vités du groupe une tentative pour saboter le 
contrôle chrétien sur le PAIGC et le système po-
litique depuis l’indépendance. Cette lutte pour 
la représentation et le leadership musulmans 
aurait commencé pendant la lutte politique 
de Malam Bacai Sanha. Sanha, qui a été deux 
fois candidat à l’élection présidentielle, a per-

du la première fois face à M. Kumba Yala en 
2000 et la deuxième fois, face à M. Vieira en 
2005. La troisième fois, il a choisi pour sa cam-
pagne présidentielle en 2009, le slogan « Hora  
Tchica » – ce qui signifie « le moment est venu 
». Ce slogan a été interprété par certains dans 
la société majoritaire musulmane de Guinée- 
Bissau comme une revendication subtile d’un 
leadership musulman pour le pays. Toutefois, 
M. Sanha a eu du mal à avoir le soutien des 
responsables du PAIGC pour sa nomination. 
Malam Bacai Sanha a réussi à mobiliser des 
fonds de certains pays arabes pour remporter 
les primaires du parti et l’élection. Par exemple, 
les médias rapportent que Kadhafi avait fourni  
un soutien à la campagne présidentielle du 
candidat Malam Bacai Sanha, des uniformes à 
l’armée bissau-guinéenne et avait rénové plu-
sieurs de ses casernes militaires. Bacai Sanha a 
été élu président, mais a continué à avoir des 
problèmes avec le PAIGC. Son premier ministre, 
Carlos Gomes et le chef d’état-major de l’armée,  
le général Zamora Induta, s’étaient ligués pour 
le combattre, ce qui a épuisé ses forces et  
affecté sa santé. Le conflit a atteint son point 
culminant en 2010, lors d’une tentative de 
coup d’État dans laquelle le chef d’état-major 
de l’armée, Antonio Injai a organisé une muti-
nerie contre Carlos Gomes et le général Induta. 
Malam Bacai Sanha a profité de cette situation 
pour reprendre le contrôle en négociant la libé-
ration de Gomes de la détention militaire tandis  
que le Général Induta n’a jamais repris le poste 
de chef d’état-major de l’armée.

Outre la manipulation subtile sur la base de 
l’ethnicité et de la religion, les élites politiques du 
pays ont exploité les faiblesses du système semi-
présidentiel pour saboter le gouvernement.  
Étant donné le chevauchement des pouvoirs du 
Président, de l’Assemblée nationale populaire 
et du Premier ministre en tant que chef du 
gouvernement, chaque acteur peut user de 
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sa position pour perturber la stabilité du pays 
et ce, d’autant plus que le Premier ministre 
est, par les Statuts du PAIGC, chef du parti. 
Sans la compréhension et la coopération des 
responsables des organes, le pays va à la dérive 
politique et institutionnelle. Quant à Fernando 
Loureiro Bastos, il estime que l’équilibre du 
système de gouvernement en Guinée-Bissau a 
été remis en cause, d’abord en vertu de l’article 
68 (m) de la Constitution qui permet au Président 
de la République de « présider le Conseil des 
ministres, chaque fois qu’il le souhaite » et 
de l’article 68 j) qui lui confère le pouvoir de 
« créer et de dissoudre les ministères et les 
secrétaires d’État. » En outre, dans certaines 
situations, la Constitution prévoit que « GNI par 
habitant le Président représente la République 
de Guinée-Bissau » - articles 62 (2) et 68 (a). 
Le cercle des partisans des Présidents de la 
République a utilisé ces dispositions comme 
autorisation constitutionnelle pour créer un 
contre-pouvoir, ou même un « gouvernement 
parallèle ». A ce moment, le Président prétend 
exercer son autorité constitutionnelle en tant 
que dirigeant élu par le peuple pour exiger 
un gouvernement, en particulier un Premier 
ministre qui a sa confiance, ce qui est confirmé 
dans l’Accord de Conakry. Mais, le chef de son 
parti, M. Pereira, fait prévaloir le contrôle du 
parti au Parlement pour exercer la supériorité 
du parti sur le Président en s’assurant que tout 
gouvernement qui ne satisfait pas ses intérêts 
et celui du parti soit rejeté, d’où la nécessité 
d’un consensus pour sortir de l’impasse. Dans 
les circonstances actuelles, ce sera difficile 
à réaliser car les enjeux sont de taille. Le 
Président Vaz et M. Pereira se battent pour 
leur survie politique. Les élections législatives 
et locales auront lieu en 2018. Le Président 
envisage déjà sa réélection en 2019 et il n’est 
pas prêt à perdre la bataille avec son parti. Par 
conséquent, il espère prendre le contrôle du 
Parlement et vaincre le PAIGC sur la base de 

son alliance de convenance avec les 15 députés 
dissidents du PAIGC et le PRS. Puisque le PAIGC 
craint de perdre le Parlement, le Président du 
parlement a refusé sa réouverture. L’Accord 
de Conakry a donc créé une opportunité pour 
le PAIGC de résoudre ses conflits internes en 
prévoyant la réintégration des 15 députés 
dissidents et en rétablissant la majorité du parti 
au Parlement. Cependant, aussi bien M. Pereira 
que le Président Vaz sont restés intransigeants.

Il est intéressant de savoir que malgré l’impasse 
politique dans laquelle il se trouve, le pays est 
resté relativement stable et pacifique. Deux 
choses ont contribué à empêcher le pays 
de sombrer dans une autre crise politique 
grave. Premièrement, ECOMIB, la mission de 
stabilisation de la CEDEAO, qui a rempli avec 
succès son mandat de veiller à la transition 
démocratique, d’assurer la sécurité des dirigeants 
politiques et des institutions de l’État, de calmer 
le jeu grâce à sa présence et à sa collaboration 
avec les forces armées nationales en les amenant 
à agir de manière professionnelle. Les officiers 
supérieurs actuels de l’armée bissau-guinéenne 
ont fait preuve de maturité en empêchant 
l’institution d’intervenir dans la crise politique. 
La plupart des officiers militaires politisés ont 
été mis à l’écart : au moins cinq officiers qui 
ont participé au coup d’État de 2012 ont été 
sanctionnés par l’ONU, ce qui restreint leur 
mouvement. Certains officiers sont en exil en 
raison de menaces de vengeance qui pèsent 
sur eux pour leurs actions passées ; tandis 
que d’autres sont poursuivis en justice, ou se 
sont terrés parce qu’ils sont recherchés par les 
États-Unis d’Amérique pour leur implication 
dans le trafic de stupéfiants. Avec l’isolement 
des militaires politisés, un coup d’État serait 
improbable. Malgré leur sécurité physique 
assurée par l’ECOMIB, les élites politiques sont 
restées intransigeantes devant les solutions 
préconisées dans l’Accord de Conakry négocié 
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par la CEDEAO et en dépit de la bonne volonté 
de la communauté internationale de résoudre 
leurs différends politiques et de sortir le pays de 
l’impasse. Compte tenu de ce qui précède et de 
la charge financière pour maintenir l’ECOMIB 
plus longtemps que nécessaire dans le pays, les 
responsables de la CEDEAO ont décidé d’initier 
des plans en vue du retrait des troupes. Bien 
que cela ait été reporté deux fois, la Conférence 
des chefs d’État et de gouvernement de la 
CEDEAO a donné aux élites politiques la 
dernière chance pour résoudre leur problème, 
sans quoi ils verront l’ECOMIB se retirer à partir 
de fin septembre 2017.

Le deuxième facteur est les bonnes perspec-
tives économiques pour le pays au cours des 
trois dernières années, occasionnées par 
une demande mondiale soutenue et une 
augmentation du prix des noix de cajou. Selon 
l’International Nut and Dried Fruit Council 
(INC), la demande de noix de cajou a augmenté 
de 31% au cours de la dernière décennie, 
en raison de sa popularité en Asie et de sa 
réputation d’ingrédient sain en Occident. En 
outre, les prix des noix de cajou ont dépassé les 
cinq dollars américains la livre pour atteindre 
les niveaux historiques de 5,35 à 5,50 dollars 
la livre. Puisque le secteur de la noix de cajou 
emploie environ 80% de la population, la 
population est économiquement satisfaite et 
ne risque pas d’être perturbée par l’impasse 
politique actuelle. Un exemple typique est 
celui de Braima Seidi, un producteur de noix 
de cajou qui a déclaré : « Je n’ai jamais gagné 
autant d’argent que cette année ... Je gérais 
toujours environ deux tonnes et demi, mais 
comme les prix étaient bas, mon revenu l’était 
aussi. » Avec l’essor du secteur, il a déclaré 
avoir gagné suffisamment d’argent pour se 
construire une maison, s’acheter une moto et 
une tonne de riz pour sa famille. Cet avantage 
s’étend également à l’économie du pays. En 

effet, la noix de cajou constitue le principal 
produit d’exportation du pays (environ 90%) ;  
il pèse énormément dans le PIB du pays et 
contribue énormément au budget de l’État, 
ce qui explique la croissance constante de 
l’économie de la Guinée-Bissau ces derniers 
temps en dépit des crises politiques qui 
déstabilisent le pays. Le produit intérieur 
brut (PIB) de la Guinée-Bissau a augmenté 
d’environ 4,9% en 2016 et ce, grâce à une 
bonne saison agricole. Il est également prévu 
que le pays connaisse une croissance du PIB 
réelle d’environ 5% en 2017 et 2018. La 
reprise qui a commencé après le retour à l’ordre 
constitutionnel en 2014 se poursuit, soutenue 
par une année exceptionnelle pour les ventes 
de noix de cajou et une expansion remarquable 
des récoltes de cultures vivrières (8,9%). 
Néanmoins, le climat politique, empreint 
d’incertitude, ne favorise pas l’investissement, 
ce qui a également eu un impact négatif sur 
le potentiel de croissance et la qualité de 
celle-ci. L’incapacité du gouvernement à faire 
approuver ses programmes par l’Assemblée 
nationale populaire signifie que sa contribution 
potentielle au PIB était limitée. Cette situation 
est également aggravée par le fait qu’en 
2016, les bailleurs de fonds ont suspendu 
leur soutien budgétaire au gouvernement en 
raison d’un sauvetage bancaire secret initié 
par les autorités en 2015, une opération que 
les bailleurs de fonds n’avaient pas appréciée. 
Dans l’ensemble, les crises politiques dans le 
pays ralentissent la croissance de l’économie.
 
Les perspectives de l’économie, qui attirent les 
intérêts des élites nationales et des entreprises 
internationales, ont également alimenté indi-
rectement les crises politiques en Guinée-Bissau. 
Nombre d’acteurs externes essaient de s’allier 
avec les différentes factions des élites nationales 
dans l’espoir d’obtenir des concessions ou des 
licences pour l’exploitation des ressources 
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naturelles du pays. Puisque les élites luttent 
pour le contrôle de l’État et de l’économie à 
leurs propres fins, les acteurs externes trouvent 
facile de défendre leurs intérêts. Traiter avec 
un État faible, corrompu et instable permet à 
ces acteurs externes d’obtenir des concessions 
et des accords commerciaux au détriment du 
pays. Par exemple, deux groupes d’acteurs 
opèrent dans le secteur de la pêche, à savoir les 
pêcheurs artisanaux et les pêcheurs industriels. 
Les pêcheurs artisanaux sont les Bissau-
Guinéens ordinaires tandis que les pêcheurs 
industriels les plus sophistiqués sont constitués 
de navires étrangers, qui comprennent à la fois 
des bateaux légaux et des bateaux illégaux. 
Les pêcheurs bissau-guinéens ne font qu’une 
exploitation limitée des ressources de la mer 
en raison du manque de capacités, à savoir 
des équipements inadéquats et des capacités 
institutionnelles nationales insuffisantes pour 
la régulation, la surveillance et le contrôle. La 
flotte de pêche nationale de Guinée-Bissau ne 
peut rivaliser avec les acteurs internationaux du 
secteur. Par conséquent, le secteur de la pêche 
n’est qu’une pêche de subsistance pour les 
communautés riveraines et fournit un revenu 
national limité par rapport à l’octroi de licences 
aux entreprises de pêche internationales. 
Qui plus est, les activités de ces grandes 
industries de la pêche ont un impact sur la 
disponibilité des captures effectuées par les 
pêcheurs artisanaux. En raison de l’instabilité 
et de la corruption, la gestion des ressources 
halieutiques reste un défi pour les autorités de 
Bissau. Les navires non autorisés profitent des 
faiblesses du système de surveillance côtière 
du pays pour opérer dans les eaux territoriales 
du pays en toute impunité. Le phénomène 
de la pêche illégale, non réglementée et non 
déclarée (INN) est un problème majeur dans 
les eaux territoriales bissau-guinéennes. Par 
exemple, en mars 2017, Greenpeace s’est 
associé au département de la surveillance 

des pêches de Guinée-Bissau (FISCAP) et a 
entrepris une patrouille conjointe pour lutter 
contre les activités illégales dans les eaux 
territoriales du pays. Les autorités locales ont 
intercepté et ramené au port de Bissau quatre 
navires, pour enquêter sur le transbordement 
illégal en mer, le non affichage de noms lisibles 
sur les bateaux, le non-paiement des amendes 
et l’utilisation illégale d’équipement de pêche. 
Il s’agissait de trois navires de pêche battant 
pavillon chinois et d’un autre battant pavillon 
comorien. 

Bien que victime de la pêche INN, le Sénégal est 
un autre pays qui profite de l’instabilité politique 
et de la faiblesse du système de surveillance et 
de contrôle des eaux territoriales de la Guinée-
Bissau. En effet, les pêcheurs sénégalais 
opèrent pratiquement en toute impunité. En 
juillet 2017, le département de surveillance 
maritime de la Guinée-Bissau a réussi à saisir 
sept pirogues appartenant aux Sénégalais, et 
quatre autres se sont échappées. La recherche 
a montré que ces infractions par les pirogues 
de pêche sénégalaises sont fréquentes.

Les gros navires industriels, qui sont hors 
de portée de la surveillance du pays, sont 
également présents et font plus de tort aux 
ressources marines de la Guinée-Bissau. D’une 
manière générale, l’Afrique de l’Ouest est 
durement touchée par la pêche INN, qui devrait 
réduire de 300.000 le nombre d’emplois dans 
les secteurs artisanaux de la région. D’après les 
rapports, entre 2010 et 2016, la Mauritanie, 
le Sénégal, la Gambie, la Guinée-Bissau, la 
Guinée et la Sierra Leone ont perdu environ 
2,3 milliards de dollars américains par an, 
tandis que 13 millions de dollars américains 
ont été récupérés grâce au suivi, au contrôle et 
à la surveillance (SCS). Le plus grand nombre 
d’incidents INN dans la région de l’Afrique de 
l’Ouest s’est produit en Guinée-Bissau où, rien 
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qu’en 2014, les autorités ont identifié pendant 
une semaine de patrouille jusqu’à huit navires 
pêchant illégalement.

Même les bateaux de pêche autorisés opèrent 
sur la base d’accords mal négociés. Par exemple, 
en 2007, l’UE et la Guinée-Bissau ont conclu 
un accord de partenariat de pêche, entré en 
vigueur le 16 juin 2007. Cet accord de pêche 
permettait aux navires européens d’Espagne, 
du Portugal, d’Italie, de Grèce et de France de 
pêcher dans les eaux de la Guinée-Bissau. Il 
s’agissait d’un accord plurispécifique, couvrant 
le thon ainsi que les céphalopodes, les crevettes 
et les espèces démersales. L’Accord était pour 
quatre ans renouvelable, et prévu pour couvrir 
les périodes du 16 juin 2007 au 15 juin 2011 et 
du 16 juin 2011 au 15 juin 2015. L’engagement 
financier pris par l’UE dans le cadre de cet 
accord est de verser 9.200.000 d’euros par an, 
dont 3.000.000 euros par an pour soutenir 
le secteur de la pêche. Cet accord montre à 
quel point le secteur de la pêche pourrait être 
rentable pour le pays. Cependant, les termes 
de l’Accord ne semblent pas être à la faveur 
de la Guinée-Bissau et actuellement, il est 
question de le réexaminer. Si le pays disposait 
d’une institution stable, forte et dotée des 
capacités requises, l’Accord de partenariat avec 
l’UE aurait pu être élaboré en des termes plus 
favorables à la Guinée-Bissau. Mais le pays, 
ne pouvant pas négocier avec un investisseur 
fort ni exploiter ces ressources par lui-même, a 
signé l’Accord.

L’analyse faite plus haut montre à quel point 
les ressources et les potentiels économiques de 
la Guinée-Bissau sont immenses et comment 
ces ressources influencent la politique de l’État.

quels opporTuNiTés eT déFis 
pour uNe pAix durAble eN 
GuiNée-bissAu ?

Dans la tentative de sortir de l’impasse politique 
en Guinée-Bissau, il y a non seulement des 
opportunités, mais aussi des défis à relever. 
S’agissant en particulier de certains des facteurs 
de conflit traités dans l’Accord de Conakry, un 
certain nombre de développements offrent à la 
fois des opportunités et des défis pour l’avenir. 
Premièrement, la réforme du secteur de 
défense et de sécurité (RSDS) : les programmes 
DSSR, suivis par de multiples partenaires sont 
un important stabilisateur du système politique 
de la Guinée-Bissau. Nées d’un mouvement 
de guérilla, les forces armées ont exercé 
une influence considérable sur les processus 
politiques dans le pays. Elles étaient impliquées 
dans les coups d’État, les mutineries, les 
assassinats et le trafic de drogue. La police et 
la garde nationale n’ont pas été en mesure de 
remplir correctement leurs fonctions essen-
tielles. Le système judiciaire et le service civil 
et/ou public fonctionnent en-dessous de la 
normale. Dans ce contexte, la Guinée-Bissau 
a adopté en novembre 2006 un document 
stratégique sur la RSDS avec pour objectif de 
changer la situation. Depuis lors, le pays a reçu 
de l’assistance et des promesses de soutien de 
la CEDEAO, de l’UA, du BINUGBIS, de l’UE, de 
la CPLP, de l’Organisation internationale de 
la Francophonie (OIF) et d’autres partenaires 
bilatéraux. Après les retards causés par le coup 
d’État de 2012, qui a entraîné le retrait de 
nombreux partenaires, la CEDEAO a démarré 
la mise en œuvre de son programme de 
soutien en 2013. Ce programme, qui a été 
estimé à 63 millions de dollars américains, 
prévoie la réhabilitation des infrastructures 
et des casernes, la caisse de retraite, la 
démobilisation, la retraite, le recrutement, la 
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réinsertion, la réintégration, la formation, ainsi 
que l’appui institutionnel. De ce montant, la 
CEDEAO a pu réhabiliter quatre des 12 casernes 
sélectionnées et identifier 2.282 militaires, 
policiers, des éléments de la garde nationale 
pour bénéficier d’un régime de retraite après 
leur démobilisation et leur retraite. Ce chiffre, 
qui représente environ la moitié de l’effectif 
total des forces armées dans le pays, comporte 
des combattants de la guerre de libération, 
qui sont restés en service depuis l’époque de 
la lutte de libération. Toutefois, ce processus 
a été bloqué par l’introduction du paiement 
d’indemnités destinées à fournir aux retraités 
les moyens de s’installer dans leur nouvelle vie. 
On craignait que si des sommes insignifiantes 
leur étaient versées à titre de pension, ils 
pourraient revenir et perturber le système 
après les avoir dépensées. La somme estimée 
à titre de prime est supérieure à 58 millions 
de dollars américains, ce qui est supérieur au 
montant nécessaire pour le paiement de la 
pension, estimé à environ 25 millions de dollars 
américains. La CEDEAO négocie toujours 
avec les autorités pour trouver un moyen de 
résoudre la question de la prime. 

Avant la CEDEAO, l’UE a fourni une assistance  
financière et technique pour la mise en œuvre 
de la RSS dans le cadre des 9e et 10e Fonds 
Européens de Développement (FED) sur la 
période 2008-2013 pour un montant de 27 
millions d’euros. Cette assistance couvrait 
un large éventail de secteurs, notamment la 
réforme du secteur judiciaire (6 millions d’euros), 
le renforcement de la lutte contre le trafic de 
drogue (2 millions d’euros), un programme de 
démobilisation (7,7 millions d’euros) et trois 
conseillers techniques déployés depuis octobre 
2007 pour fournir des conseils sur le cadre  
institutionnel de la RSS, le développement 
d’instruments de compensation et de réinté-
gration, la mise en place de régimes de retraite et 

la préparation des processus restants nécessaires 
pour la RSS. Outre l’UE, beaucoup d’autres 
partenaires internationaux tant bilatéraux que 
multilatéraux sont impliqués dans la RSDS en 
Guinée-Bissau à savoir, l’assistance technique 
du Portugal, le soutien au Programme de 
modernisation des forces de sécurité, y compris 
la formation à l’application de la loi par le 
Brésil et le Portugal, le soutien de l’Espagne, 
de l’Italie, du Royaume-Uni et du PNUD au 
programme de renforcement des capacités de 
lutte contre le crime organisé, notamment le 
matériel et l’assistance techniques, le soutien 
du PNUD dans le cadre du programme de 
restructuration et de dimensionnement de la 
défense, le soutien du Fonds de consolidation 
de la paix des Nations unies (PBF), le soutien 
du Portugal, du Brésil et de l’Espagne au 
Programme de modernisation des forces de 
défense, pour réhabiliter les infrastructures 
militaires et la coopération militaro-technique, 
le soutien de la Chine, du Portugal, de la 
France, de l’Allemagne, du PBF et du PNUD 
dans le cadre du programme Justice et Sécurité, 
notamment  l’administration de la justice, l’état 
de droit, l’accès à la justice, l’infrastructure 
et l’administration pénitentiaires, le soutien 
stratégique au processus RSS, actuellement 
entre le Brésil et le Royaume-Uni, entre autres. 
Avec tous ces programmes, la réforme du 
secteur de défense et de sécurité n’a pas encore 
atteint le niveau souhaité. Christoph Kohl en a 
résumé les principales raisons à savoir: 1) une 
compréhension et des attentes très divergentes 
du donateur et du côté bissau-guinéen; 2) le 
manque de coordination, d’intégration, de 
flexibilité et de continuité entre les différentes 
stratégies de réforme ; 3) les procédures 
structurelles ; 4) des ressources financières 
inadéquates ; 5) une intégration insuffisante 
des acteurs sociétaux et des représentants du 
secteur de la sécurité bissau-guinéenne dans 
le processus de réforme ; et 6) une mauvaise 
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communication. La Guinée-Bissau devrait dé-
ployer davantage d’efforts pour exploiter les 
grands intérêts manifestés par les partenaires, 
assurer la coordination et l’appropriation.

Deuxièmement, le retrait imminent de l’ECO-
MIB : la question du retrait imminent de l’ECO-
MIB constitue une pression sur les politiciens 
pour qu’ils accélèrent le dialogue et la sortie de 
l’impasse politique. Le président, appuyé par le 
groupe des femmes, a tenu plusieurs consul-
tations avec les principaux acteurs. Des discus-
sions ont lieu même si la question controversée 
de la nomination du Premier ministre subsiste. 
Vu le rapport de forces actuel entre les factions 
au sein du PAIGC, aucune résolution rapide 
n’est possible et ce, d’autant plus que chacune 
des factions a décidé de camper sur ses po-
sitions. Si la CEDEAO retire sa mission, il y a 
un risque de renversement des gains réalisés 
au cours des cinq dernières années. Le secteur 
de la défense et de la sécurité du pays n’étant 
pas encore entièrement réformé, l’absence de 
l’ECOMIB pourrait donner l’occasion à certains 
jeunes officiers de renverser les politiciens ré-
calcitrants. Il s’agit là d’un défi qui nécessite 
une attention particulière.

Troisièmement, l’attention internationale sou-
tenue : même si le soutien des partenaires de 
développement diminue, il n’en demeure pas 
moins que la communauté internationale ac-
corde une attention particulière à la situation 
dans le pays. Sur le plan politique, la situation 
du pays est restée à l’ordre du jour de la CE-
DEAO, de l’UA, de l’ONU, de la CPLP et de l’UE. 
Ces organisations, qui se sont constituées en 
groupe P5, ont continué à s’impliquer quoti-
diennement dans les événements sur le terrain, 
dans le pays. Elles ont été médiateurs conjoin-
tement dans la crise tout en collaborant et en 
échangeant entre elles. Le P5 a tenu régulière-
ment des consultations avec les principaux ac-

teurs politiques qui ont trouvé dans le groupe 
P5, un moyen efficace de faire connaître à la 
communauté internationale leur propre ver-
sion de la situation. Par exemple, en décembre 
2016, Cipriano Cassama, président du Parle-
ment, a invité le P5 pour leur rendre compte 
des efforts qu’il déploie pour sortir le pays de 
l’impasse. Il a affirmé qu’il voyait non seule-
ment la nécessité, mais aussi le devoir de leur 
faire rapport. En mars 2017, il les a encore in-
vités pour leur soumettre une proposition qu’il 
partageait avec le Conseil d’État. Le gouver-
nement a également noué le dialogue avec le 
groupe P5. Le P5 utilise une voix unifiée chaque 
fois que la situation l’exige. Par exemple, pré-
occupé par les propos incendiaires de certaines 
personnalités éminentes de l’Assemblée na-
tionale populaire et du gouvernement, le P5 a 
publié une déclaration commune les appelant 
à faire preuve de retenue. Cette présence du 
Groupe dans la crise apaise la tension dans le 
pays, tandis que les partis laissent libre court à 
leurs préoccupations.

Au plan socio-économique, le rôle que 
jouent la Banque mondiale, le FMI et d’autres 
partenaires au développement s’avère très 
utile aux institutions de l’État. Par exemple, 
pour relancer l’activité économique et réduire 
la pauvreté, le FMI a accordé au pays en juillet 
2015, une Facilité élargie de crédit (FEC) de 
17,04 millions de DTS sur trois ans. Deux ans 
après, la Guinée-Bissau n’a accès qu’à 7,95 
millions de DTS, qui a été utilisé pour renflouer 
les ressources budgétaires dans un contexte de 
mobilisation difficile des ressources nationales 
et de diminution du soutien des partenaires 
de développement. Cette aide a été très utile 
pour le fonctionnement de l’État. En outre, la 
subvention qu’accorde la Banque africaine de 
développement (BAD) à la Guinée-Bissau pour le 
renforcement de la gouvernance éco-nomique 
et financière est un autre soutien important 
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à ce pays. Le projet de cinq millions d’unités 
de compte de la BAD, prévu pour la période 
de juillet 2015 à juin 2019, vise à améliorer la 
gestion des finances publiques, à lutter contre 
la corruption, à renforcer le secteur privé et les 
acteurs non étatiques et à promouvoir l’état de 
droit. Une autre intervention importante est le 
développement des capacités du Programme 
alimentaire mondial en faveur du gouvernement 
dans le cadre du Plan stratégique Terra Ranka 
2015-2020 du pays. Ce soutien vise à réduire la 
malnutrition, à promouvoir l’accès à l’éducation 
et à renforcer les capacités nationales de 
surveillance de la sécurité alimentaire. Ces 
soutiens et plusieurs autres similaires dans le 
secteur socio-économique aident à atténuer 
les effets négatifs de l’impasse politique dans 
laquelle se trouve le pays.

Quatrièmement, les prochaines élections légis-
latives en 2018 : les élections législatives de 
2018 sont l’occasion de changer la tendance 
au Parlement. Une nouvelle configuration de 
l’alliance des partis politiques pourrait permettre 
à une faction du PAIGC de triompher de 
l’autre, ce qui pourrait temporairement mettre 

un terme à la crise ; et ce serait également 
l’occasion pour la population bissau-guinéenne 
de décider à qui confier les affaires de leur 
pays. Mais ce pourrait être aussi un moment 
conflictuel qui mènerait à une crise plus grave. 
Au moment où les forces ouest-africaines, 
l’ECOMIB, sont sur le point de se retirer de la 
Guinée-Bissau, on se rend compte que sans 
elles sur le terrain, le pays pourrait sombrer 
dans le chaos. Si la RSDS n’est pas renforcée 
et mise en œuvre, les institutions nationales de 
défense et de sécurité pourraient ne pas être 
en mesure de faire face à la situation.

Cinquièmement, la résilience de la société 
civile bissau-guinéenne est un autre moyen de 
soutenir l’aide internationale au pays. Le peuple 
a jusqu’à présent fait preuve de résilience face 
aux tentatives de manipulation par la religion et 
par l’ethnie et a enduré de longues souffrances 
sous un gouvernement sans programme. Bien 
que les travailleurs et les syndicats se soient mis 
en grève souvent, leurs descentes dans la rue 
et leurs manifestations n’ont pas dégénéré en 
une grave instabilité. 
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CoNClusioN 

La crise politique actuelle en Guinée-Bissau est 
une manifestation des pourparlers de l’élite  
sur la transformation socio-économique et 
politique de leur pays, d’un État socialiste à 
parti unique à un État démocratique libéral 
avec une économie de marché. Ces pourparlers 
ont été à la fois violents et pacifiques. La 
séparation de l’État et du marché typique 
dans les démocraties occidentales n’a pas 
encore eu lieu. L’État est toujours un acteur 
de l’économie bissau-guinéenne et contrôle 
même un secteur privé non développé. Ainsi, 
la transformation a favorisé certaines élites qui 
sont à la fois politiciens et hommes d’affaires. 
Par exemple, le Président Vaz et M. Pereira sont 
des hommes d’affaires. La compétition pour 
l’accès aux ressources s’est traduite en lutte 
pour le contrôle de l’État. Le sentiment ethno-
religieux, qu’Amilcar Cabral et ses camarades 
ont tenté de transformer à travers le modèle 
d’unité nationale dans l’ethnicité et la diversité, 
est de plus en plus utilisé comme un outil de 
négociation politique. Dans leur lutte pour 
le contrôle politique, les élites ont profité 
des lacunes du système semi-présidentiel du 
pays pour rendre l’État dysfonctionnel. Les 
dispositions constitutionnelles relatives à la 
répartition des pouvoirs entre les organes de  
souveraineté sont problématiques dans la 
pratique. Lorsque les factions prennent le con-
trôle de l’un des organes de souveraineté, elles 
utilisent leur position pour créer une impasse 
dans la gouvernance. C’est ce qui explique 
l’impasse politique actuelle créée par les 
deux factions au sein du PAIGC, l’une dirigée 
par le président José Mário Vaz en tant que 
président et l’autre par son leader de parti et 
ancien Premier ministre, Domingos Simões 
Pereira. L’Accord de Conakry, négocié par la 
CEDEAO, devrait servir de mécanisme pour 
résoudre les désaccords sur la nomination  

 
 
du Premier ministre et de son cabinet. Il vise 
également à faire avancer les discussions na-
tionales sur les réformes constitutionnelles et 
politiques et à mettre le pays sur la voie du 
développement. Bien que la communauté 
internationale considère toujours l’Accord 
comme un cadre important pour sortir de 
l’impasse politique, la patience face à la lenteur 
des négociations et des compromis des élites 
tire à sa fin. La CEDEAO fait pression sur les 
élites pour qu’elles mettent fin à la crise en 
menaçant de retirer l’ECOMIB qui assure à la 
fois protection et sécurité aux élites politiques 
et aux institutions de l’État. Le retrait de 
l’ECOMIB, qui devrait commencer en fin 
septembre 2017, pourrait plonger le pays dans 
une situation incertaine. Les gains réalisés dans 
le redressement de l’économie, dans la réforme 
du secteur de défense et de sécurité et dans la 
démocratisation, risquent de s’effondrer.
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reCommANdATioNs 

Compte tenu de ce qui précède, la présente 
étude recommande, comme orientations pour 
l’avenir, ce qui suit :

dans le court terme 

•	 le	report	du	retrait	de	l’ECOMIB	:	la	CEDEAO	
devrait envisager de retarder le retrait de 
l’ECOMIB en tant que force principale pour 
la sécurité et la stabilité du pays, afin de 
soutenir le dialogue permanent entre les 
élites, institué par l’Accord de Conakry. 
Depuis lors, des militaires ayant été tenus à 
l’écart de la crise politique actuelle, grâce à 
la présence de l’ECOMIB et à d’autres efforts 
déployés au niveau international visant à la 
RSDS ; il est donc impératif de maintenir 
l’espace politique pour que les pourparlers 
des élites se poursuivent. À l’approche des 
élections législatives de 2018, la crise poli-
tique pourrait être accentuée par le désir de 
chacune des factions de survivre à la lutte 
politique.

•	 Le	 groupe	 P5	 pourrait	 envisager	 de	 jouer	
un rôle de médiation plus proactive pour 
sortir le pays de l’impasse actuelle. Si les 
élites sont incapables de résoudre seules 
les désaccords, la communauté interna-
tionale pourrait assurer l’arbitrage dans la 
crise en amenant soit un technocrate, soit 
un responsable de la société civile, soit une 
éminente personnalité indépendante pour 
diriger un gouvernement inclusif comme 
prévu dans l’Accord de Conakry. Vu l’état 
actuel des choses, les élites ne peuvent être 
laissées pour faire face à une situation qui 
est de leur fait, car chaque faction refuse 
toute concession et décide de ne pas faire 
le premier pas.

•	 La	communauté	 internationale,	dirigée	par	
le groupe P5, devrait se concentrer sur les 
prochaines élections législatives de 2018 et 
soutenir le processus électoral dans l’espoir 
que cela donnerait à la population l’oppor-
tunité de changer la tendance actuelle du 
Parlement, en décidant de celui à qui confier 
leurs affaires. Le mandat des responsables 
actuels de la Commission électorale natio-
nale (CEN) a expiré et sa reconstitution se 
fait normalement en séance plénière de l’As-
semblée nationale populaire. Si elle n’est pas 
résolue, l’impasse politique actuelle pourrait 
compromettre les prochaines élections.

•	 Les	 sanctions	 devraient	 être	maintenues	 à	
l’encontre des personnes ou des organisa-
tions qui commettent des actes entravant à 
la paix, la sécurité, la stabilité et le dévelop-
pement du pays et  d’autres pays. La pour-
suite en justice des trafiquants de drogue, 
par la communauté internationale dirigée 
par les États-Unis d’Amérique, est un bon 
exemple de la façon dont les actions mon-
diales pourraient atténuer les problèmes 
mondiaux. La CEDEAO pourrait également 
appliquer ses menaces de sanctions contre 
des individus ou des groupes qui perturbent 
les pourparlers et le dialogue politiques na-
tionaux en cours.

•	 L’engagement	 de	 la	 société	 civile,	 des	
femmes, des jeunes, des chefs traditionnels 
et religieux, des travailleurs et des syndi-
cats dans la situation politique, devrait être 
soutenu. La société civile devrait être en-
couragée à poursuivre et à promouvoir les 
intérêts de la population et à ne pas s’iden-
tifier aux intérêts personnels des élites poli-
tiques.

•	 Le	 groupe	 P5	 devrait	 assurer	 la	 coordina-
tion, le suivi et évaluation des différents pro-



Habibu Yaya Bappah | Pourquoi les négociations de paix ont-elles échoué en Guinée-Bissau ?

38

grammes RSDS lancés par les partenaires.  
La question de prime devrait être intégrée 
dans la caisse de retraite, et des fonds pour-
raient être mobilisés pour payer les indem-
nités. D’autres aspects des programmes 
RSDS, tels que la réforme de la police et de 
la justice, devraient également recevoir plus 
d’attention.

•	 Les	 réformes	 économiques	 et	 financières	
du pays, soutenues par les institutions fi-
nancières et de développement internatio-
nales devraient se poursuivre. La Stratégie 
de développement Terra Ranka 2015-2020 
devrait être renforcée et mise en œuvre, 
autant que possible.

dans le moyen terme

•	 Comme	prévu	dans	les	Accords	de	Conakry,	
le processus de réforme constitutionnelle 
devrait être poursuivi dans le cadre du 
dialogue national et orienté spécifiquement 
sur la question de la séparation des pouvoirs 
entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire.

•	 Des	 processus	 de	 réforme	 politique	 de-
vraient être lancés pour décourager les élus 
politiques de détenir ou de promouvoir des 
entreprises privées.

•	 La	 réforme	 politique	 devrait	 également	
inclure la réglementation du financement 
des partis politiques, du rôle des médias et 
des forces de sécurité pendant les élections 
afin de garantir une distribution équitable 
et juste du temps d’antenne et de la couver-
ture de sécurité pour les différents acteurs.

•	 Le	 processus	 de	 réforme	 devrait	 offrir	 un	
espace aux chefs traditionnels et religieux, 
aux femmes et aux jeunes, pour faire 

entendre la voix du peuple, plutôt que des 
campagnes de division dans les processus 
politiques du pays.

•	 Des	 législations	 et	 des	 agences	 nationales	
devraient être mises en place ou renforcées 
pour établir des lois et des réglementations 
économiques et financières pour les affaires 
du pays afin de résoudre les problèmes de 
corruption, de mauvaises gestions écono-
mique et financière aussi bien des investis-
seurs que des fonctionnaires nationaux.

dans le long terme 

•	 Les	Bissau-Guinéens	devraient	œuvrer	pour	
que les richesses naturelles et agricoles pro-
fitent non seulement à la population, mais 
contribuent également à la sécurité écono-
mique et alimentaire de l’Afrique. Cela peut 
être réalisé en améliorant la capacité de 
négociation du pays pour promouvoir ses 
termes de l’échange et les investissements 
étrangers.

•	 Les	acteurs	nationaux	devraient	poursuivre	
un programme d’intégration nationale à 
l’instar du modèle national-unité-dans-la-di-
versité ethnique mis en œuvre par les diri-
geants fondateurs du pays.

•	 Le	 gouvernement	 devrait	 poursuivre	 une	
politique étrangère qui tienne compte de la 
position géostratégique du pays et mettre 
également l’accent sur la politique de bon 
voisinage et les conventions micro-régio-
nales dans la gestion des ressources en eau, 
la lutte contre la piraterie et autres crimes le 
long des frontières terrestres.
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Le manque de sécurité est l’un des principaux 
obstacles au développement et à la démocratie en 
Afrique. L’existence de conflits violents prolongés 
ainsi que le manque de responsabilisation du secteur 
de la sécurité dans de nombreux pays remettent 
en question la coopération dans le domaine du 
secteur de la sécurité. La récente mise en chantier 
d’une Architecture de paix et de sécurité en Afrique 
fournit le cadre institutionnel pour promouvoir la 
paix et la sécurité.

 

 
En tant que Fondation politique attachée aux 
valeurs de la démocratie sociale, la Friedrich-Ebert- 
Stiftung (FES) vise à renforcer l’interface entre la 
démocratie et la politique de sécurité. La FES facilite 
donc le dialogue politique sur les menaces à la 
sécurité et les réponses qui y sont apportées au 
plan national, régional et continental. Les Séries 
FES sur la Paix et la Sécurité en Afrique cherchent 
à contribuer à ce dialogue en faisant des analyses 
pertinentes, largement accessibles.

La Guinée-Bissau est un petit pays d’Afrique de 
l’Ouest avec environ 1,85 million d’habitants, qui 
a connu progressivement la violence et l’instabilité. 
Depuis son accession à l’indépendance en 1974 
après 11 ans de lutte révolutionnaire, cette ancienne  
colonie portugaise a connu des coups d’État 
militaires, des mutineries, des assassinats et une 
guerre civile. En 2014, après une décennie marquée 
par des coups d’État, l’instabilité et la violence 
intermittentes, le président José Mário Vaz est 
rentré au pays. Une lueur d’espoir pointe alors à 
l’horizon concernant une stabilité future dans ce 
pays où un gouvernement élu n’a jamais terminé 
son mandat. Malheureusement, tel n’a pas été le 
cas. Depuis un an et demi, le pays a sombré dans 

des rivalités entre ses élites politiques au centre 
desquelles se trouvent le Président José Mario Vaz 
et le principal dirigeant de son parti, le Premier 
Ministre Domingoes Simoes Pereira. Pour tenter 
de sortir de cette impasse politique, une médiation 
de haut niveau de la CEDEAO a été lancée sous 
la direction de Son Excellence le Professeur Alpha 
Condé, Président de Guinée (Conakry). Cet effort 
de médiation a abouti, en 2016, à l’adoption d’une 
feuille de route et à la signature d’un accord de paix 
respectivement à Bissau et à Conakry. Ces accords 
sont communément appelés « Accord de Conakry ».  
Cependant, sa mise en œuvre se heurte à de très 
grandes difficultés qui hélas plongent chaque jour 
d’avantage le pays dans une crise profonde.  
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